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UNUN DÉBADÉBAT SURUR LELE MOYOYENEN-
ORIENRIENT À NEWNEW YOYORKRK 
CET ÉVÉNEMENT A RASSEMBLÉ DES MINISTRES ET DES 
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DÉVELOPPEMENTS DE LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT ET LES 
PERSPECTIVES D’UN RÈGLEMENT JUSTE ET DÉFINITIF DE LA 
QUESTION PALESTINIENNE. 

Lire en page 3

L’ALGÉRIE A BESOIN D’UNE UNIVERSITÉ FORTE AVEC UN EXCELLENT NIVEAU DE RECHERCHE ET D’ÉTUDE. 
LA COMMUNAUTÉ UNIVERSITAIRE EST APPELÉE À POURSUIVRE SES EFFORTS POUR ÉLEVER DAVANTAGE 

LE NIVEAU DE L'UNIVERSITÉ. L’UNE DES INNOVATIONS DU NOUVEAU MODÈLE EST DE PERMETTRE AUX 
ÉTUDIANTS QUI LE DÉSIRENT ET QUI ONT LES CAPACITÉS PÉDAGOGIQUES DE SUIVRE DEUX OU PLUSIEURS 

DISCIPLINES UNIVERSITAIRES SIMULTANÉMENT. Lire en page 2

L’UNIVERSITÉ EST EN 
TRAIN D’ENTRER DANS 

UNE NOUVELLE ÈRE 

ELLE SE VEUT EN PHASE ÉTROITE AVEC LES PRIORITÉS DU DÉVELOPPEMENT DU PAYS 
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Il a ajouté que le Chef de 
l’Etat insiste pour le dévelop‐
pement du niveau des études 
et de la prise en charge des 
étudiants au sein des rési‐
dences universitaires : « L’Al‐
gérie a besoin d’une univer‐
sité forte avec un excellent 
niveau de recherche et d’étu‐
de, c’est dans cette optique 
que le président Tebboune 
accorde une attention parti‐
culière au secteur en déblo‐
quant l’ensemble des 
moyens nécessaires pour 
son épanouissement et le 
développement du niveau 
des études » a déclaré M. 
Baddari, tout en dévoilant 
que le budget du secteur a 
augmenté de près de 60% 
ces dernières années. Envi‐
ron 1,8 million d’étudiants 
sont concernés par la ren‐
trée universitaire 2024‐
2025, avec environ 200.000 
d’étudiants de plus par rap‐
port à l’année écoulée, soit 
une hausse de quelque 12,5 

%. Aujourd’hui, l’étudiant 
bénéficie des services des 
œuvres universitaires 
(hébergement en cas de rési‐
dence éloignée, restauration, 
transport, couverture médi‐
cale…). La bourse universi‐
taire que touche chaque étu‐
diant va être revalorisée, 
après une première augmen‐
tation décidée par le prési‐
dent de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, qui 
avait fait passer le montant 
de la bourse de 1.300 DA à 
2.000 DA. Kamel Baddari, a 
révélé, récemment, l’ouver‐
ture de l’université de 4e 
génération, qui se caractéri‐
se par la numérisation des 
programmes et l’adaptation 

des parcours d’enseigne‐
ment, passage obligé pour 
répondre aux besoins 
actuels du marché du travail 
et de la recherche scienti‐
fique. L’une des innovations 
du nouveau modèle est de 
permettre aux étudiants qui 
le désirent et qui ont les 
capacités pédagogiques de 
suivre deux ou plusieurs dis‐
ciplines universitaires simul‐
tanément afin de renforcer 
leur profil professionnel et 
d’augmenter leur attractivité 
sur le marché du travail. Le 
ministre a indiqué que 23 
universités ont été sélection‐
nées, l’objectif à moyen‐
terme étant d’étendre ce 
modèle d’enseignement aux 

58 wilayas du pays. La tran‐
sition numérique prônée par 
le ministère du secteur s’est 
manifestée à l’adresse des 
nouveaux bacheliers avant 
même la rentrée universitai‐
re à travers le développe‐
ment de trois applications, 
«Découvrez votre opportuni‐
té», «Votre application 
d’orientation» et «Découvrez 
les métiers», chacune d’elles 
devant aider le nouvel étu‐
diant dans les différentes 
étapes de son inscription 
universitaire. L’université 
s’est mise ainsi sur la voie de 
la modernisation. La nouvel‐
le année universitaire est 
appelée à la confirmer. 

Y.S.

ELLE SE VEUT EN PHASE ÉTROITE AVEC LES PRIORITÉS DU DÉVELOPPEMENT DU PAYS 

L’université est en train 
d’entrer dans une nouvelle ère 

INNOVATION ET START-UP À L’UNIVERSITÉ 

Zoom sur une révolution en marche 
Dans la perspective d’améliorer la quali‐
té de l’enseignement supérieur dans 
notre pays, et pour promouvoir la place 
de l’université algérienne et assurer sa 
visibilité à l’international par le "Label 
Study in Algeria", le ministre de l’Ensei‐
gnement supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari, a appelé la 
communauté universitaire à poursuivre 
ses efforts pour élever davantage le 
niveau de l'université algérienne. L'Algé‐
rie occupe, actuellement, la première 
place arabe en termes d'incubateurs 
d'entreprises universitaires, soit 117 
incubateurs publics et un incubateur 
numérique. Ces incubateurs œuvrent à 
valoriser les résultats de recherche des 
étudiants sous forme de startups, de 
microentreprises, d'entreprises subsi‐
diaires, ou encore de brevets d'invention 
commercialisables et valorisés. 
D’ailleurs, il faut savoir que plus de 200 
entreprises subsidiaires ont été créées, 
ce qui constitue un précédent jamais 
enregistré dans le secteur de l'enseigne‐
ment supérieur. De plus, les étudiants 
algériens ont reçu 500 labels de projets 
innovants par la Commission nationale 
d'attribution du Label, ainsi que des pro‐
jets innovants transformés en startups 
et entrés en service. Ceci dit, le ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique, Kamel Baddari, a 
affirmé, lundi soir, en étant invité de la 
Télévision algérienne, que l'année uni‐

versitaire 2024‐2025, verra une amélio‐
ration de la qualité de l'enseignement 
supérieur pour promouvoir la place de 
l'université algérienne. "L'université 
algérienne, dit‐il, occupe désormais une 
place honorable aussi bien dans son 
volet pédagogique que celui de la 
recherche, ce qui exige de la préserver à 
travers un enseignement supérieur et un 
encadrement de qualité". Saisissant l’oc‐
casion, il a appelé la communauté uni‐
versitaire à poursuivre ses efforts qui lui 
ont permis d'élever le niveau de l'uni‐
versité algérienne, rappelant les remer‐
ciements adressés par le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
lors de la dernière réunion du Conseil 
des ministres, à tous les cadres du sec‐
teur de l'enseignement supérieur, ensei‐
gnants et administrateurs, pour leur 
contribution à la promotion de l'univer‐
sité algérienne au niveau régional et 
international. Et à l'occasion de la ren‐
trée universitaire mardi, M. Baddari a 
indiqué que cette année universitaire 
connaîtra un renforcement du réseau 
des écoles nationales supérieures, 
notamment avec l'inauguration de l'Eco‐
le nationale de la cybersécurité au 
niveau du pôle universitaire des 
sciences et technologies de Sidi Abdellah 
(Alger), qui entamera la formation dans 
ce domaine sensible dès mardi, souli‐
gnant que les choix des bacheliers dis‐
tingués ont été majoritairement orientés 

vers les écoles nationales supérieures 
ainsi que les sciences médicales. Le 
ministre a également révélé que la nou‐
velle année universitaire verra la récep‐
tion de 31 000 places pédagogiques et 
de 12 000 lits, ce qui reflète l'intérêt 
croissant porté aux étudiants, notam‐
ment avec le renforcement du recrute‐
ment des enseignants universitaires, 
outre l'augmentation de 60% du budget 
du secteur entre 2020 et 2024. D'autre 
part, le ministre de l'Enseignement 
supérieur a souligné que le secteur tend 
à rapprocher l'université de son envi‐
ronnement économique afin que chaque 
diplômé ait l'opportunité d'être un 
acteur sur le marché et de contribuer à 
résoudre les problèmes de la société en 
participant au développement écono‐
mique à travers la création d'emplois, 
ainsi que l'innovation et la créativité. 
Pour ce faire, a‐t‐il ajouté, un environne‐
ment entrepreneurial a été créé avec 
117 incubateurs pour accompagner les 
porteurs d'idées innovantes, ainsi que 
107 centres de développement entre‐
preneurial, en plus d'accompagner ces 
étudiants ainsi que plusieurs établisse‐
ments universitaires pour le passage à 
une université de quatrième génération 
au cours de cette année universitaire. 

 

Saïd Ben

Animant hier une 
conférence de presse à 
l’occasion de la rentrée 
universitaire 2024-
2025, le ministre de 
l’Enseignement 
supérieur, M. Kamel 
Baddari, a expliqué que 
l’université reste au 
centre des 
préoccupations du 
président de la 
République,                              
M. Abdelmadjid Tebboune. 

ACTUALITÉ
SOUVERAINETÉ 
NUMÉRIQUE 

Lancement  
de la première 
promotion 
spécialisée dans 
la cybersécurité 
Les problèmes et les défis liés à  
la cybersécurité sont plus de plus 
d’actualité. L’épisode récent  de 
l’explosion des bipeurs et des tal‐
kies‐walkies au Liban montre 
qu’on est entré pleinement dans 
l’ère des guerres de 4e généra‐
tion. Les ennemis de l’Algérie se 
sont déjà  servis avec une régula‐
rité de métronome des nouvelles 
technologies pour espionner et  
semer la zizanie dans le pays par 
la propagande et les fakes‐news.  
Et ce n’est que des prémices pour 
des attaques encore plus perni‐
cieuses ! Face à ces menaces 
croissantes dans le cyberespace 
et dans l’usage des nouveaux 
outils technologiques et pour se 
préparer à ces guerres d’un nou‐
veau genre et s’en prémunir, l’Al‐
gérie a mis en place ces deux der‐
nières années une stratégie  
nationale de cybersécurité et de 
numérisation. Le ministère de 
l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique et le 
ministère de la Formation et de 
l'Enseignement professionnels  
sont chargés de former les com‐
pétences dans le domaine  et de 
répondre aux exigences des 
métiers liés à la cybersécurité. La 
création en juin 2024 de l’École 
nationale supérieure de cybersé‐
curité à Sidi Abdellah entre juste‐
ment dans cette stratégie natio‐
nale visant à doter l’Algérie d’une 
souveraineté numérique et à  for‐
mer des compétences scienti‐
fiques et techniques de haut 
niveau en matière de sécurité 
informatique. Ce mardi, à l’occa‐
sion de l’ouverture de la nouvelle 
année universitaire, le directeur 
de l'Ecole nationale supérieure de 
cybersécurité, Mohamed Amin 
Riahla, a annoncé le lancement de 
la première promotion de compé‐
tences algériennes spécialisées 
pour faire face aux cybermenaces. 
Cette promotion pionnière issue 
des nouveaux lauréats du bacca‐
lauréat session 2024 recevra un 
enseignement de pointe qui lui 
permettra de comprendre et de 
disséquer le monde des cyberme‐
naces. Mohamed Amin Riahlaa a 
souligné que l’École nationale 
supérieure de cybersécurité à 
Sidi Abdellah, fruit d’une collabo‐
ration étroite entre les ministères 
de l’Enseignement supérieur et 
de la Défense nationale, ouverte 
cette année, vise à former des 
compétences nationales pour 
faire face aux cybermenaces dont 
le monde est témoin aujourd’hui.  
Il a indiqué en outre que la trans‐
formation numérique dépend en 
grande partie d'une gestion opti‐
male des systèmes d'information, 
donnant à ce sujet l’exemple des  
efforts du ministère de la Défense 
nationale dans la protection des 
infrastructures sensibles et des 
potentiels nationaux des cyber‐ 
incidents.                                                 
L’Algérie va certainement devenir 
dans deux ou trois années un 
acteur clé au niveau continental 
dans la cybersécurité. 
 

Boualem B.
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Ahmed Attaf participe à la 
19e édition du débat sur le 
Moyen‐Orient à New York. 
Cette 19e édition annuelle du 
débat académique et poli‐
tique sur le Moyen‐Orient, à 
laquelle le ministre des 
Affaires étrangères et de la 
Communauté algérienne à 
l’étranger, Ahmed Attaf, a 
pris part, est organisée par 
l’Institut international pour 
la paix, selon un communi‐
qué du ministère. Cet événe‐
ment a rassemblé des 
ministres et des personnali‐
tés éminentes du monde 
arabe et de l’espace euro‐
péen, favorisant ainsi « un 
échange de vues franc sur 
les développements de la 
situation au Moyen‐Orient 
et les perspectives d’un 
règlement juste et définitif 
de la question palestinien‐
ne », a précisé le communi‐
qué. Par ailleurs, la réunion 
consultative annuelle des 
ministres arabes des 
Affaires étrangères, à laquel‐
le le ministre des Affaires 
étrangères et de la Commu‐
nauté algérienne à l’étran‐
ger, Ahmed Attaf, a partici‐
pé, se déroule en marge de la 
semaine de haut niveau de 
l’Assemblée générale des 

Nations Unies, comme l’a 
indiqué un communiqué du 
ministère. Cette rencontre a 
permis aux participants de 
discuter des principales 
questions inscrites à l’ordre 
du jour de l’Assemblée géné‐
rale et d’examiner l’évolu‐
tion de la situation au 
Moyen‐Orient. Les ministres 
ont abordé la poursuite de la 
guerre génocidaire contre le 
peuple palestinien à Ghaza 
et en Cisjordanie, ainsi que 

l’escalade israélienne conti‐
nue contre les pays de la 
région, en particulier le 
Liban, qui subit une agres‐
sion israélienne inaccep‐
table. Les ministres arabes 
des Affaires étrangères ont 
exprimé leur solidarité et 
leur soutien total au Liban 
face à cette agression, tout 
en mettant en garde contre 
les graves répercussions sur 
la sécurité et la stabilité de 
toute la région. De plus, les 

ministres ont salué les 
efforts de l’Algérie au sein 
du Conseil de sécurité des 
Nations Unies en faveur de 
la cause palestinienne. Ils 
ont convenu de profiter de la 
réunion de haut niveau que 
le Conseil tiendra à la 
demande de l’Algérie le 27 
septembre en cours, afin de 
mobiliser un soutien inter‐
national accru pour cette 
cause. 

Y.S

ELLE DÉFEND UN RÈGLEMENT JUSTE ET DÉFINITIF DE LA QUESTION PALESTINIENNE 

L’Algérie participe à un débat  
sur le Moyen-Orient à New York 

IL LE SOULIGNE DANS UN COMMUNIQUÉ RENDU PUBLIC   

Le ministère de la Communication 
met en demeure le journal 
électronique «Dzair Tube» 

Le ministère de la Commu‐
nication met en demeure le 
journal électronique 
«Dzair Tube» et convoque 
son directeur de publica‐
tion pour avoir diffusé un 
contenu médiatique 
contraire à la déontologie 
du journalisme, a indiqué, 
lundi, un communiqué du 
ministère. « Suite à une 
plainte déposée par l’en‐
treprise publique 
+Madar+ concernant le 
contenu médiatique 
publié par le journal élec‐
tronique +Dzair Tube+, le 
12 septembre 2024, et en 
application des disposi‐
tions de l’article 08 de la 
loi 23‐19 relative à la 

presse écrite et à la pres‐
se électronique, le minis‐
tère de la Communica‐
tion a convoqué, 
dimanche 22 septembre 
2024, le directeur de 
publication, Maamar 
Gani, en lui rappelant 
l’obligation de respecter 
les dispositions des 
articles régissant le tra‐
vail journalistique, 
notamment les articles 3 
et 35 de la loi organique 
23‐14 relative à l’infor‐
mation, ainsi que l’obser‐
vation stricte de la déon‐
tologie du journalisme », 
a précisé le communiqué. 
«Dans le cadre du respect 
des dispositions régis‐

sant l’activité média‐
tique, le ministère de la 
Communication a adres‐
sé à l’organe de presse 
concerné une mise en 
demeure de se conformer 
aux dispositions de la loi 
conformément à l’article 
68 de la loi 23‐19 préci‐
tée, en lui faisant obliga‐
tion de retirer immédia‐
tement les contenus 
publiés sur le site élec‐
tronique du journal et les 
réseaux sociaux, tout en 
garantissant le droit de 
réponse dans le cadre du 
respect des procédures 
légales en vigueur », ajoute 
le communiqué du minis‐
tère.

ANCIEN DIRECTEUR DE UNESCO 

Amadou Makhtar Mbow s’éteint à 103 ans 
Amadou Makhtar Mbow s’éteint à 
103 ans. L’ancien directeur de l’UNES‐
CO est décédé à Dakar dans la nuit de 
lundi à mardi, selon l’agence de pres‐
se sénégalaise. Le président sénéga‐
lais, Bassirou Diomaye Faye, a expri‐
mé sa profonde émotion sur les 
réseaux sociaux, déclarant : « C’est 
avec une grande tristesse que j’ap‐
prends la disparition du Professeur 

Amadou Makhtar Mbow, ancien 
Secrétaire général de l’UNESCO et fer‐
vent défenseur du multilatéralisme. » 
Il a également souligné que Mbow 
était un patriarche de la nation séné‐
galaise, laissant derrière lui un hérita‐
ge inestimable, marqué par son enga‐
gement pour une justice éducative et 
culturelle à l’échelle mondiale. Le Pre‐
mier ministre Ousmane Sonko a éga‐

lement rendu hommage à cet                    
« illustre intellectuel et homme de 
culture », qui a dédié sa vie à la nation 
sénégalaise et à l’Afrique. Amadou 
Makhtar Mbow, qui a dirigé l’UNESCO 
de 1974 à 1987, reste une figure 
emblématique du Sénégal, reconnu 
pour son dévouement à l’éducation et 
à la paix sur le continent africain.

Les ministres arabes des Affaires étrangères ont exprimé leur solidarité et leur soutien total au Liban 
face à cette agression, tout en mettant en garde contre les graves répercussions sur la sécurité et la 

stabilité de toute la région.

IL A RENCONTRÉ 
ORGANISATIONS 
SYNDICALES                             
ET ASSOCIATIONS 
NATIONALES                           
DE LA PRESSE 

Laagab                            
à l’écoute des 
préoccupations 
des 
partenaires 
professionnels   
Le ministre de la Commu‐
nication, M. Mohamed Laa‐
gab, a rencontré, lundi, les 
organisations syndicales et 
les associations nationales 
actives dans le secteur, en 
prévision de la célébration 
de la Journée nationale de 
la presse (22 octobre), 
indique un communiqué 
du ministère. Lors de cette 
rencontre tenue au siège 
du ministère de la Commu‐
nication en présence de 
cadres du ministère et de 
responsables d'établisse‐
ments sous tutelle, M. Laa‐
gab a appelé les organisa‐
tions de la presse pré‐
sentes à "contribuer à l'en‐
richissement du program‐
me de la célébration que le 
ministère de la Communi‐
cation a préparé pour cette 
occasion nationale". Le 
ministre a écouté leurs 
diverses propositions à ce 
sujet, les encourageant à 
prendre l'initiative d'orga‐
niser des activités riches 
pour célébrer leur fête 
nationale. M. Laagab a en 
outre exhorté les parte‐
naires professionnels à 
"élever le niveau du travail 
journalistique en amélio‐
rant la qualité et en diver‐
sifiant les contenus journa‐
listiques, en respectant la 
déontologie de la profes‐
sion et en se conformant à 
la loi organique sur l'infor‐
mation", exprimant, à cet 
égard, "ses regrets quant 
aux récents dérapages de 
certains médias dans leur 
traitement de certains 
sujets sans la vérification 
des faits et au mépris des 
principes déontologiques 
les plus élémentaires". Le 
ministre de la Communica‐
tion a, par ailleurs, souli‐
gné "le soutien du ministè‐
re à toutes les activités 
visant à promouvoir le sec‐
teur, notamment celles 
menées par les organisa‐
tions syndicales et les 
associations nationales", 
mettant en avant "l'impor‐
tance de la coopération et 
de la coordination avec 
celles‐ci pour la réussite de 
ces activités, notamment 
en ce qui concerne la for‐
mation et la concrétisation 
des initiatives profession‐
nelles sérieuses". 

ACTUALITÉ

Abdel Fattah 
Al-Burhan 
félicite le 
président de 
la République 
Le général soudanais Abdel Fattah al‐
Burhan a félicité le président Tebbou‐
ne pour sa réélection pour un second 
mandat présidentiel. «Le président de 
la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, a reçu, hier, un appel télépho‐
nique du président du Conseil de sou‐
veraineté de la République du Soudan, 
le général Abdel Fattah Al‐Burhan 
Abderrahmane, le félicitant pour sa 
réélection pour un second mandat 
présidentiel », indique un communi‐
qué de la Présidence de la République. 
Cet entretien téléphonique a permis 
d’évoquer les importants développe‐
ments dans la République du Soudan 
ainsi que les voies et moyens de 
consolider les relations fraternelles 
qui unissent les deux peuples, conclut 
la même source.
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Le ministre de la Santé 
Firass Abiad a expliqué 
lors d'une conférence de 
presse hier mardi que le 
dernier bilan de ces 
frappes "a atteint 558 
morts, dont 50 enfants et 
94 femmes", et près de 
1.835 personnes blessées. 
Ce bilan "dément toutes les 
allégations (sionistes) 
selon lesquelles des com‐
battants sont visés", a‐t‐il 
ajouté. "La vérité, malheu‐
reusement, est que la gran‐
de majorité, si ce n'est pas 
tous, sont des personnes 
non armées qui se trou‐
vaient dans leurs maisons", 
a‐t‐il dit. Il s'agit du plus 
lourd bilan depuis la der‐
nière guerre entre le Hez‐
bollah et l’entité sioniste en 
2006. Le précédent bilan 
du ministère libanais de la 
Santé, lundi soir, était de 
492 morts. Le ministre a 
indiqué que 16 secouristes 
et pompiers avaient été 
blessés et qu'un hôpital à 
Bint Jbeil, dans le sud du 
Liban, avait été visé par 
une frappe de l’armée sio‐
niste dont l'aviation mène 
depuis lundi des frappes 
aériennes intensives sur le 
sud et l'est du Liban. Les 
bombardements de lundi, 
d'une intensité sans précé‐
dent depuis le début de 

l‘agression sioniste contre 
le Liban en octobre 2023, 
ont visé environ 1.600 
cibles, selon l'armée sionis‐
te dont l'aviation a en outre 
mené une frappe vendredi 
sur la banlieue sud de Bey‐
routh, tuant 16 personnes. 
Selon le ministre libanais, 
55 personnes ont été tuées 
dans cette frappe, dont 
sept enfants. Le scandale 
des bipers piégés par les 
services de renseignement 

israéliens est ainsi suivi 
par une agression générali‐
sée de l’entité sioniste 
contre le peuple libanais 
dont les forces de certaines 
parties politiques, comme 
le Hezbollah, vont certaine‐
ment répliquer et 
répondre à cette agression 
que rien ne justifie, si ce 
n’est la confirmation du 
caractère terroriste de 
l’entité sioniste et le géno‐
cide qu’elle mène depuis 

une année contre le peuple 
palestinien. Pour autant, à 
l’échelle internationale, ces 
attaques injustifées contre 
le Liban, au lendemain de 
bombardements meur‐
triers qui ont fait plus de 
550 morts et provoqué la 
fuite de dizaines de milliers 
de personnes, ont porté 
l'inquiétude à son comble 
dans la région comme dans 
le monde. 

Boualem Alami

Après l’enclave palestinienne de Ghaza où le bilan de l’agression sioniste qui se poursuit depuis le 7 octobre dernier 
a atteint hier mardi 41 467 martyrs et 95 921 blessés, l’armée sioniste a entamé depuis une semaine une seconde 
guerre d’extermination, un autre génocide, dirigé celui-ci contre la population libanaise. Selon le ministère libanais 

de la Santé, les violentes et intenses attaques aériennes sur le Liban lundi ont fait au moins 558 morts, dont 50 
enfants et 94 femmes, ce bilan n‘étant malheureusement pas définitif. 

AGRESSION SIONISTE CONTRE LE LIBAN 

Des centaines de morts parmi les civils 
 

M. AHMED ATTAF AU SOMMET DE L’AVENIR : 

Rétablir le rôle de l’ONU dans la prévention  
et le règlement des conflits 

Le ministre des affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l’étranger, Ahmed 
Attaf, a appelé lundi à New York au rétablisse‐
ment du rôle des Nations unies dans la préven‐
tion et le règlement des conflits, lors du som‐
met de l’Avenir organisé dimanche et lundi au 
siège des Nations unies à New York. Participant 
en tant que représentant du Président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, aux 
travaux de ce Sommet au siège des Nations 
unies, le ministre des Affaires étrangères a sou‐
ligné que l'Algérie "se félicite des résultats qua‐
litatifs de ce sommet (...) et s'engage à contri‐
buer à leur concrétisation sur le terrain". Pour 
l’Algérie, a indiqué M. Attaf dans son allocution 
prononcée lors de ce sommet, il est impératif 
‘’de lancer un processus sérieux visant à réta‐
blir l'équilibre perdu dans le système des rela‐
tions internationales dans ses dimensions poli‐
tique, économique et sociale". Le ministre algé‐
rien a ajouté dans son allocution lors de ce 
sommet tenu en marge de la 79e session de 
l'Assemblée générale des Nations unies, que 
‘’cette absence d'équilibre constitue la princi‐
pale source de tensions et de dysfonctionne‐
ments dans la gouvernance des relations inter‐
nationales, marquée par la marginalisation des 
pays en développement, notamment les pays 
de notre continent africain, au sein du Conseil 
de sécurité, en particulier, et des différentes 
institutions financières, monétaires et ban‐
caires internationales, en général", a relevé le 
ministre. "L'Algérie se félicite vivement de la 
tenue de ce sommet et de la dynamique positi‐
ve ayant accompagné la concrétisation de cette 

précieuse initiative par le Secrétaire général 
des Nations unies", a souligné M. Attaf, esti‐
mant que cet élan "montre que l'espoir demeu‐
re quant à la capacité de notre organisation à 
reprendre les choses en main et à assumer son 
rôle de cadre unificateur pour forger les 
consensus nécessaires entre les Etats 
membres face aux nombreux défis qui se 
posent à elle". ’’La communauté internationale 
a plus que jamais besoin d'un sursaut collectif 
pour remédier à la situation actuelle et d'un 
élan commun pour surmonter les risques qui 
l'assaillent de toutes parts, qu'il s'agisse des 
crises et des guerres qui s'intensifient et se 
multiplient de jour en jour, des inégalités de 
développement qui ne cessent de se creuser ou 
encore des menaces climatiques et des risques 
environnementaux qui ont atteint des niveaux 
inédits". Le ministre algérien a par ailleurs rap‐
pelé l’impératif de réformes en profondeur du 
système actuel des Nations unies, un objectif 
des pays en développement et ceux des Non‐ 
Alignés, soit globalement les pays du Sud. Il 
dira à cet effet que ‘’si nous sommes convaincus 
que l'ONU est indispensable et irremplaçable, 
nous sommes également certains que cette 
organisation a besoin d'une profonde réforme 
pour assurer sa pérennité et sa capacité à 
s'adapter aux défis et aux exigences de notre 
époque, pour rétablir son rôle vital en tant que 
cœur battant de la diplomatie mondiale et du 
multilatéralisme, et pour lui permettre de 
répondre pleinement et efficacement aux aspi‐
rations des générations présentes et futures". 
Par ailleurs, le chef de la diplomatie algérienne a 

souligné, lors de son intervention lors du 10e 

dialogue interactif sur «le renforcement du mul‐
tilatéralisme au service de la paix et de la sécu‐
rité internationales», que «l'Algérie appelle à 
rétablir la confiance ébranlée entre notre orga‐
nisation internationale et les peuples du monde, 
notamment les peuples colonisés et opprimés 
qui voient en les Nations unies l'ultime refuge 
contre l'injustice et la tyrannie et considèrent 
cette organisation comme un phare d'espoir en 
temps de drames et de souffrances et comme un 
serviteur qui leur rend justice et protège leurs 
droits». «Nous avons de nombreux exemples de 
crises, de différends et de conflits présentés 
devant notre organisation internationale en 
général et devant le Conseil de sécurité en parti‐
culier, qui illustrent cette situation tendue, 
exceptionnelle et sans précédent», a‐t‐il dit. 
‘’L'un des défis majeurs auquel est confrontée la 
communauté internationale aujourd'hui est 
d'amener l'occupation israélienne coloniale à 
cesser la guerre génocidaire menée contre le 
peuple palestinien à Ghaza depuis près d'une 
année et à mettre un terme à l'escalade israé‐
lienne multiforme au Proche‐Orient». Face à 
cette situation, ce qui est attendu de ce Sommet 
c’est qu'il puisse réhabiliter l'ONU dans son 
rôle central dans la prévention et le règlement 
des conflits», a‐t‐il souligné, tout en souhaitant 
que «tous les membres signataires de la Charte 
des Nations unies réaffirment leur engagement 
à s'y conformer et à respecter les règles du 
droit international.» 

Merouane Korso

ACTUALITÉ
FOLIE MEURTRIÈRE                       
ET DESTRUCTRICE                 
AU LIBAN   

De nombreuses 
réactions de la 
communauté 
internationale 
 
Alors que l'Assemblée générale 
de l'ONU s'ouvre à New York, la 
Chine s'est dite "profondément 
choquée par le grand nombre de 
victimes causées par ces opéra‐
tions militaires" et fait part de 
son opposition "aux violations de 
la souveraineté et de la sécurité 
du Liban", lors du point presse 
régulier du porte‐parole de son 
ministère des Affaires étran‐
gères, Lin Jian. La Russie a dit 
craindre la "déstabilisation com‐
plète" du Proche‐Orient et a 
condamné les frappes sionistes: 
"Il s'agit bien sûr d'un événe‐
ment potentiellement extrême‐
ment dangereux" et "cela nous 
inquiète au plus haut point", a 
déclaré à la presse le porte‐paro‐
le de la présidence Dmitri Pes‐
kov. L'Iran a estimé que le Hez‐
bollah ne pouvait "pas rester 
seul" face à l’entité sioniste, ni 
"s'opposer seul à un pays qui est 
défendu, soutenu et approvision‐
né par les pays occidentaux, les 
pays européens et les Etats‐
Unis", dans un entretien de son 
président Massoud Pezeshkian à 
la chaîne de télévision américai‐
ne CNN. Réitérant son "soutien 
absolu au Liban" et dans un 
appel téléphonique avec le Pre‐
mier ministre libanais Najib 
Mikati, le roi Abdallah II a mis en 
garde contre l'escalade sioniste, 
soulignant "la nécessité d'unir 
les efforts internationaux pour 
l'arrêter avant que la région ne 
soit entraînée dans un guerre 
régionale totale". L'Irak a "ferme‐
ment condamné l'agression 
ayant visé le peuple libanais", et 
réclamé "une prise de position à 
l'international" pour "stopper les 
agressions qui feraient glisser la 
région vers de dangereux scéna‐
rios ne profitant à personne". Le 
Qatar, qui joue un rôle clé dans 
les efforts pour obtenir une trêve 
à Ghaza, a "condamné avec la 
plus grande fermeté l'agression 
israélienne au Liban" qui selon 
lui "met la région au bord du 
gouffre et l'expose à davantage 
de tensions". L'agence de l'ONU 
pour les réfugiés (HCR) s'est dite 
"gravement préoccupés par la 
grave escalade des attaques dont 
nous avons été témoins hier. Des 
dizaines de milliers de personnes 
ont été forcées de quitter leurs 
maisons hier et cette nuit, et leur 
nombre ne cesse d'augmenter", 
lors d'un point de presse à Genè‐
ve. Toutes les compagnies 
aériennes occidentales ont par 
ailleurs suspendu leurs vols de et 
vers Beyrouth. Les pays de l’UE 
et les Etats‐Unis, qui n’ont mani‐
festé jusqu’à présent aucune 
réaction à cette guerre totale 
menée par l’état sioniste contre 
le peuple libanais, semblent 
absent à un moment crucial pour 
la paix et la sécurité dans cette 
partie du monde, et alors que 
s’ouvrent les travaux en plénière 
de la 79eme Assemblée générale 
de l’ONU. 
 

B.A. 
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Les escroqueries WhatsApp 
à connaître et éviter en 2024 

WhatsApp est une appli‐
cation qui permet de res‐
ter en contact avec ses 
amis et sa famille en 
ligne. Bien qu’il s’agisse 
généralement d’un servi‐
ce de messagerie instan‐
tanée sûr, il existe des 
escroqueries sur l’appli‐
cation dont vous devez 
vous méfier. 
Mais il y a différents 
types d’escroqueries que 
vous pouvez subir de la 
part d’autres utilisateurs 
de WhatsApp, appellées 
escroqueries WhatsApp , 
apprenez à les recon‐
naître et à les éviter, 
bien qu'il est difficile de 
se tenir au courant des 
nouvelles escroqueries 
WhatsApp, surtout lors‐
qu’elles utilisent des 
techniques d’ingénierie 
sociale pour tromper les 
victimes potentielles. 
Voici quelques‐unes des 
escroqueries WhatsApp 

les plus courantes à 
connaître et à éviter : 
‐Méfiez‐vous des appels 
ou des SMS provenant 
de numéros inconnus et 
n’envoyez jamais d’ar‐
gent à une personne 
sans avoir vérifié son 
identité au préalable. 
‐Escroqueries aux 
cartes‐cadeaux. Dans 
cette escroquerie, la vic‐
time reçoit un message 
prétendant provenir 
d’une entreprise légiti‐
me, avec un lien pour 
réclamer une carte‐
cadeau soi‐disant gratui‐
te. En réalité, le lien 
mène à un site Web mal‐
veillant. 
‐Ne saisissez pas de don‐
nées personnelles sur un 
site Web tiers. 
‐Escroqueries au code 
QR. À l’instar de l’escro‐
querie à la carte‐cadeau, 
l’escroquerie au code QR 
consiste à utiliser What‐

sApp pour envoyer un 
code QR, en vous 
demandant de le scan‐
ner pour recevoir un 
prix. Mais en suivant les 
instructions de l’escroc, 
vous risquez de lui four‐
nir des informations 
sensibles qu’il pourra 
utiliser pour usurper 
votre identité ou accé‐
der à votre compte ban‐
caire. 
‐Escroqueries au numé‐
ro erroné. Comme pour 
les autres types de phi‐
shing, l’objectif d’un 
escroc qui utilise un 
numéro erroné est de 
voler vos informations 
personnelles. L’escroc 
vous appelle ou vous 
envoie un SMS « par 
hasard » et engage la 
conversation, puis utilise 
des tactiques d’ingénie‐
rie sociale pour vous 
persuader de quelque 
chose.

Quelle est la riposte mondiale aux 
crimes cybernétiques sionistes? 

A la lumière de ce qu'il convient 
d'appeler l'affaire des bippers, le 
monde entier découvre les crimes 
sans limites du Mossad, qui, agis‐
sant sous de faux drapeaux, mine 
les téléphones d'autres pays. Près 
de 3 000 téléphones anciens 
modèles dits bippers, réputés invio‐
lables, ont été miné de l'intérieur 
avec du plastic hautement explosif. 
Près d'une cinquantaine de morts, 
dont des enfants, des dizaines 

d'amputés ou rendus aveugles 
quand le téléphone est à hauteur 
des yeux. Un crimé signé et revendi‐
qué. 
Maintenant que la communauté 
internationale est au fait de ce 
crime, quelle sera la riposte? Ou 
bien connaitra‐t‐on le même scéna‐
rio que l'affaire Pegasus? 
On fait beaucoup de bruit, on s'em‐
brasse et on oublie tout?

ORAN 

Une délégation médicale 
française au CHU                      

1er-Novembre 
La délégation médicale française a 
visité lundi, les différents services et 
ailes de l’établissement hospitalier 
universitaire 1er novembre d’Oran, 
dans le cadre d’une inspection offi‐
cielle menée par les hôpitaux auxi‐
liaires de Paris. La délégation, compo‐
sée du professeur Philippe Rémy, 
spécialiste du traitement des mala‐
dies rénales à Paris, et de la directrice 
des relations internationales des 
hôpitaux auxiliaires, Florence Weber, 
a parcouru des points sensibles et 
importants du déroulement des soins 
hospitaliers au niveau du  pôle médi‐
cal du premier novembre, à travers 
lequel ils ont exprimé leur intérêt 
pour les services fournis par l’institu‐
tion et la réadaptation et l’équipe‐
ment dont elle a besoin. Selon un pro‐
gramme convenu, la visite a été ini‐

tiée par le Département de Réanima‐
tion Médicale, au cours de laquelle la 
délégation a constaté les résultats 
tangibles obtenus par le Département 
dans le domaine de la numérisation, 
qui ont atteint 100 %, selon le 
décompte présenté à la délégation. La 
délégation a également examiné la 
section de formation et les ateliers 
ouverts organisés et supervisés par 
son personnel médical spécialisé 
pour présenter et révéler les derniers 
développements en matière de traite‐
ment et les dispositifs utilisés pour 
l’examen et l’autorisation, ce qui a 
encouragé la délégation à établir des 
processus visant à échanger des 
expériences et acquérir des connais‐
sances médicales modernes en pré‐
sence de compétences algériennes 
spécialisées.

DES DOCUMENTS EXCEPTIONNELS SUR LES DÉBUTS  
DE LA COLONISATION EN ALGÉRIE 

Les textes de référence modifiés 
pour tromper les populations 

On sait aujourd'hui, par le 
biais de docoments récem‐
ment exhumés, que la colo‐
nisation de l'Algérie, en juin 
1830, a commencé plus tôt 
et n'a rien à voir avec l'affai‐
re du chasse‐mouche. Des 
lettrés, des traducteurs et 
des publicisites ont été mis à 
contribution pour faire flé‐
chir les populations par le 
soft power de l'époque, les 
textes érudits et les fetwas 
théologiques. Ce travail de 
sape a été confié à des let‐
trés comme de Slane, Ber‐
brugger et Silvester de Sacy. 
Adrien Berbrugger par 
exemple, en 1833, accom‐
pagne à Alger, comme secré‐
taire particulier, le maréchal 
Clauzel, devient rédacteur 
en chef du journal le Moni‐
teur Algérien, journal officiel 
et instrument de propagan‐
de allant jusqu'à manipuler 
les textes pour mettre leur 
auteur de son côté. Il traduit 
Ibn Khaldoun et propage 
dans la population des 

textes de cet auteur qui inci‐
tent à prendre exemple sur 
le colonisateur. A la guerre 
comme à la guerre, tout est 
bon pour tromper les gens. 
Ce type de modifications 
frauduleuses ont été tenté 
avant et après 1830. Pour 
faire corps avec la société 
algérienne, il va jusqu'à 
épouser la fille d'un 
autochtone. Son influence 

sur les orientations scienti‐
fiques et la recherche entre 
1830 et 1860 sont considé‐
rables et devraient faire 
l'object d'études pointues. 
En mars 1856, il fonde la 
Société historique algérien‐
ne qui éditera la Revue afri‐
caine. Ses écrits dans la 
Revue Africaine. Louis 
Adrien Berbrugger s'éteint à 
Alger en 1869.

ÉDUCATION 

Pour les transferts des élèves, 
les parents devront patienter 

Des centaines de dossiers 
de transferts d'enfants 
d'une école à une autre, et 
qui devaient se faire par 
Internet, après que la tutel‐
le ait mis une plateforme 
pour les inscriptions et les 
transferts, attendent leur 
aboutissement. Selon les 

directeurs des établisse‐
ments pédagogiques, le 
ministère ne leur a pas 
encore "donné la main", 
synonyme d'accès à la pla‐
teforme, sanctionnant les 
parents qui devront patien‐
ter jusqu'après le 25 sep‐
tembre. Une source du 

ministère a expliqué à l'Ex‐
press qu'il s'agit d'une 
mesure organisationnelle: 
il faut d'abord, privilégier 
les enfants qui poursuivent 
leurs classes normalement, 
après quoi le temps sera 
donné aux nouveaux ins‐
crits.

CONFIDENTIEL

Everton racheté par le groupe  
américain Friedkin 

Everton racheté par le groupe américain Friedkin, 2 mois après une première tentative infructueu‑
se. Le club anglais d’Everton, que le président‑propriétaire de Lyon John Textor convoitait, a 

annoncé hier avoir conclu un accord pour être finalement racheté par le groupe américain Fried‑
kin, 2 mois après une première tentative infructueuse. «Blue Heaven Holdings », la société de l’ac‑
tionnaire majoritaire (à hauteur de 94%) d’Everton, l’homme d’affaires irano britannique Farhad 
Moshiri, « et le groupe Friedkin confirment qu’ils sont parvenus à un accord sur les conditions de 

la vente », a déclaré le club. « Nous sommes heureux d’avoir conclu un accord pour devenir les pro‑
priétaires de ce club emblématique », a commenté un porte‑parole de Friedkin, déjà propriétaire 

de l’AS Rome, en Serie A, et de l’AS Cannes, en National 2. « Nous sommes impatients d’apporter de 
la stabilité au club et de partager notre vision de son avenir, y compris l’achèvement du nouveau 

stade d’Everton à Bramley‑Moore Dock », en remplacement de Goodison Park, a‑t‑il ajouté.
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Au cours de la 27e session du 
comité des disparitions forcée 
de l’ONU (UN CED), le Maroc est 
placé, pour la 1e fois sous exa‐
men, selon le Groupe de travail 
sur les droits de l’homme au 
Sahara occidental occupé. Les 
auditions débutent et se pour‐
suivre aujourd’hui. Au cours de 
son examen, l’UN CED doit éva‐
luer les informations soumises à 
la fois par l’Etat marocain et par 
la société civile, a indiqué, lundi 
dernier, la même source dans 
un communiqué. Depuis son 
invasion du Sahara occidental 
en 1975, le Maroc a systémati‐
quement utilisé les disparitions 
forcées comme outil de répres‐
sion pour supprimer le droit du 
peuple sahraoui à l’autodéter‐
mination, le Groupe de travail 
sur les droits de l’homme au 
Sahara occidental a fait remar‐
quer que le Maroc n’a pas été 

tenu responsable et que les 
auteurs de disparitions forcées 
continuent d’occuper des postes 
clés au sein de l’armée et du 
gouvernement marocains, per‐
pétuant une culture d’impunité 
et favorisant un état de peur et 
de terreur. Le Groupe souligne, 
à cet égard, qu’avant l’examen 
du Maroc, la société civile sah‐
raouie qu’il représente tout en 
étant soutenu par le Comité nor‐
végien de soutien au Sahara 
occidental, a soumis un rapport 
de 114 pages au CED de l’ONU 
décrivant la question des dispa‐
ritions forcées au Sahara occi‐
dental. En soumettant le rap‐
port, la société civile sahraouie 

a dénoncé l’impunité accordée 
au Maroc, exigeant la création 
d’un nouvel organe indépen‐
dant pour examiner les viola‐
tions commises par le Maroc en 
tant que puissance occupante 
au Sahara occidental, précise le 
groupe de travail rappelant qu’il 
a également rencontré des 
experts du CED de l’ONU pour 
exprimer son inquiétude et 
dénoncer l’impunité accordée 
au Maroc. 
 
Témoignage d’une 
ancienne victime de 
disparition forcée 
Le Groupe note qu’au cours de 
la réunion, Ghalia Djimi, une 

ancienne victime de disparition 
forcée, a expliqué au Comité 
comment les disparitions for‐
cées persistent au Sahara occi‐
dental depuis des décennies, 
ciblant les militants sahraouis  
et leurs familles. 
La même source ajoute que 
Mme Djimi a décrit l’impact 
durable que les disparitions for‐
cées ont eu sur le peuple sah‐
raoui, notant comment l’incerti‐
tude entourant le sort des dis‐
parus crée un climat de peur et 
d’intimidation. Les familles des 
disparus restent dans un état 
d’incertitude perpétuelle, inca‐
pables de faire leur deuil ou 
d’aller de l’avant en raison du 
manque d’informations sur 
leurs proches, regrette le Grou‐
pe. 
 

Y.B

Xavier Driencourt impliqué dans une affaire de 
corruption 

L’ex‐ambassadeur de France en 
Algérie (de 2008 à 2012 puis de 
2017 à 2020) serait impliqué 
dans une affaire de corruption, 
de transaction frauduleuse, de 
fausses déclarations, d’abus de 
fonction et de fraude fiscale, 
alors qu’il était ambassadeur en 
Algérie durant la première 
période, c’est‐à‐dire entre 2008 
et 2012. Driencourt aurait 

vendu un bien de l’ambassade 
situé au 10, rue S’Findja à El Biar 
sur les hauteurs d’Alger, compo‐
sé d’une villa mauresque connue 
sous l’appellation de ‘Ezzeboudj’ 
construite sur un terrain d’une 
superficie de 10 517 m2. Le prix 
de la cession, au profit de l’hom‐
me d’affaires incarcéré, Rédha 
Kouninef, a été de 50 milliards 
de centimes, soit 47 545 DA/m2, 

alors que les services des 
domaines l’avaient estimé à               
230 000 DA/m2, causant un pré‐
judice certain aussi bien aux 
Trésors algérien que français. La 
wilaya d’Alger avait émis le droit 
de préemption de l’Etat algérien 
pour l’acquisition de ce bien 
mais, suite à l’intervention du 
Premier ministre de l’époque, ce 
droit a été levé et la transaction 

a eu lieu. D’autres éléments de 
l’enquête font ressortir que 
Xavier Driencourt aurait reçu 
une ‘commission’ de deux mil‐
lions d’euros versée par Rédha 
Kouninef. Tout ceci au moment 
où l’ex‐ambassadeur continue 
de regarder de haut l’Algérie et 
les Algériens, versant son fiel et 
son poison sur notre pays, ses 
dirigeants et ses citoyens.

IL UTILISE LES DISPARITIONS FORCÉES COMME OUTIL DE RÉPRESSION 

Le Maroc dans le viseur de l’ONU 
 

Le Maroc placé sous examen par le CED de l’ONU est 
ainsi mis au pied du mur sur la question des 
disparitions forcées au Sahara occidental occupé, qui 
est en examen mardi et mercredi. 

OPÉRATION RÉUSSIE 
DE LA BRIGADE               
DE RECHERCHE                    
ET D’INTERVENTION                   
À TIPASA 
Démantèlement 
d’un réseau                      
de trafic                             
de migrants 
Le démantèlement d’un 
réseau de trafic de 
migrants est une opéra‐
tion réussie de la brigade 
de recherche er d’inter‐
vention à Tipasa. Cette 
brigade de recherche et 
d’intervention (BRI), rele‐
vant de la sûreté de wilaya 
de Tipasa, a pu appréhen‐
der ces criminels organi‐
sateurs de traversées 
clandestines par la voie de 
mer et ce, à partir du litto‐
ral de Tipasa, en contre‐
partie de sommes d’ar‐
gent, indique‐t‐on dans un 
communiqué. Cette opéra‐
tion, qui entre dans le 
cadre de la lutte contre le 
trafic de migrants et la 
traite humaine, est le 
résultats d’investigations 
sur le terrain qui a permis 
de mettre hors d’état de 
nuire le réseau criminel 
en question. En effet, les 
éléments de la BRI de 
Tipasa ont interpellé 7 
suspects impliqués dans 
cette affaire. L’enquête 
menée en coordination 
avec le parquet de la 
République près le tribu‐
nal territorialement com‐
pétent s’est poursuivie en 
effectuant des perquisi‐
tions dans les domiciles 
respectifs des criminels 
arrêtés. La perquisition 
s’est soldée par la récupé‐
ration d’un moteur de 40 
chevaux, de 368 litres de 
carburant, de 2 boussoles 
marines et des spots ainsi 
que 208.000 DA et 50 
euros. Une voiture touris‐
tique a été également sai‐
sie dans le cadre de cette 
affaire qui servait de 
moyen de locomotion aux 
criminels. Les 7 suspects 
ont été présentés devant 
le procureur de la Répu‐
blique près le tribunal ter‐
ritorialement compétent 
pour trafic de migrants 
dans le cadre d’une bande 
criminelle organisée 
transfrontalière et exposi‐
tion des vies d’autrui à des 
dangers physiques et 
moraux. Pour rappel, la 
brigade de lutte contre le 
trafic de migrants et la 
traite humaine, relevant 
du service de la police 
judiciaire de la sûreté de 
wilaya de Tipasa, a arrêté, 
en ce mois de septembre, 
19 suspects, dont 6 faisant 
partie de 2 réseaux spé‐
cialisés dans l’organisa‐
tion de traversées clan‐
destines par la voie mari‐
time. Lors de ce coup de 
filet, les enquêteurs ont 
récupéré 2 appareils de 
communication sans fil, 
une boussole marine, 5 
réservoirs, 330 litres de 
carburant, 560.000 DA et 
4.227 euros. L’ensemble 
des suspects arrêtés ont 
été présentés devant la 
justice.

ACTUALITE

AÉROPORT DE MARSEILLE 
 Un pilote d’Air Algérie évite le pire 

Un avion appartenant à Air Algérie 
a échappé de justesse à une colli‑

sion avec un autre avion de la 
compagnie «Gestair» à l’aéroport 
de Marseille, en France. Selon la 

chaîne  français’ «BFM TV», le 
Bureau d’enquêtes et d’analyses 

pour la sécurité de l’aviation civile 
(BEA) a publié un rapport sur un 

incident grave survenu à l’aéroport 
de Marseille à cause d’une erreur 

de coordination dans la tour de 
contrôle. Le site explique que 

l’avion d’Air Algérie avait reçu l’au‑

torisation d’atterrir tandis qu’un 
avion de la compagnie «Gestair» 

était déjà sur la piste avec une 
autorisation de décollage. Les faits 

remontent au 11 septembre, 
lorsque l’avion d’Air Algérie, un 

Boeing 737 immatriculé 7T‑VKL, se 
préparait à atterrir sur la piste 

31R. L’avion effectuait un vol noc‑
turne entre Chlef et Marseille, 

quand le pilote s’est aperçu de la 
présence d’un autre avion, un 

Boeing 757 immatriculé EC‑NYM, 
exploité par la compagnie espagno‑

le Gestair, qui avait été autorisé à 
s’aligner sur la piste pour décoller. 
Selon le rapport du BEA, la catas‑
trophe a été évitée de justesse. Un 

accident aurait pu se produire, 
mais heureusement, l’erreur a 

rapidement été identifiée. Le pilote 
d’Air Algérie a immédiatement 

informé les contrôleurs aériens, 
effectuant une manœuvre d’évite‑
ment. Il a repris sa tentative d’at‑
terrissage vingt minutes plus tard 
sans que les passagers ne se ren‑
dent compte de quoi que ce soit.
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"La Commission d’Organisation et de 
Surveillance des Opérations de Bourse 
(COSOB) annonce l’octroi d’un agré‐
ment, au profit de la société INVEST 
MARKET SPA, en qualité d'Intermédiai‐
re en Opération de Bourse (IOB), 
conformément à la décision COSOB 
n°54/2024 du 22 septembre 2024", 
indique‐t‐on sur le site officiel facebook 
de la Bourse d'Alger. 
SPA INVEST MARKET est une filiale de 
RMGC HOLDING spécialisée dans la 
négociation pour compte de tiers et le 
conseil en placement de valeurs mobi‐
lières. 
Ses experts aident les entreprises dyna‐
miques à libérer tout leur potentiel de 
croissance en offrant des conseils de 
qualité et à forte valeur ajoutée. Les 
équipes proactives de Invest Market, 
soutenues par des associés profession‐
nels et engagés, font appel à leurs idées, 
leur expérience et leur adaptabilité 
pour appréhender les problématiques 
complexes des clients du secteur privé 
et public, ainsi que des sociétés cotées 
en bourse et des institutions finan‐
cières, afin de leur proposer des solu‐
tions appropriées. 
notons que le décret législatif n° 93‐10 
du 23 mai 1993 , modifié et complété 
relatif à la bourse des valeurs mobi‐
lières, a défini le statut des intermé‐
diaires en opérations de bourse aux‐
quels il a confié le monopole de la négo‐
ciation des valeurs mobilières en bour‐
se. Leurs activités concernent la négo‐
ciation pour compte de tiers, la négocia‐

tion pour propre compte, le conseil en 
placement de valeurs mobilières, la ges‐
tion de portefeuille d’OPCVM, le place‐
ment de valeurs mobilières et de pro‐
duits financiers et le conseil aux entre‐
prises en matière de structure de capi‐
tal, de fusion et de rachat d’entreprises.  
L'activité d'Intermédiaire en Opération 
de Bourse est réglementée, surveillée et 
contrôlée par la Commission d’organi‐
sation et de surveillance du marché, elle 

est soumise à l’agrément de celle‐ci. L 
'exercice de l'une ou de plusieurs activi‐
tés est soumis à l'agrément de la COSOB. 
L'activité d'I.O.B peut être exercée par 
des sociétés commerciales ayant pour 
objet principal l'intermédiation en opé‐
rations de bourse, ainsi que les banques 
et les établissements financiers, ayant 
reçu l'agrément de la commission selon 
le règlement COSOB n° 15‐01 du 25 Jou‐
mada Rthania 1436 correspondant au 

25 avril 2015 relatif aux conditions 
d'agrément, aux obligations et au 
contrôle des intermédiaires en opéra‐
tions de Bourse. Actuellement la place 
financière d’Alger compte onze IOB 
représentant les Banques publiques sui‐
vantes : BADR, BDL, BEA, BNA, CNEP‐
Banque, CPA et trois banques privées 
Société Générale Algérie, Banque Al 
Baraka d'Algérie, Al Salam Bank Algeria 
et deux sociétés privées Tell Markets et 
Invest Market. 
L’intermédiaire en opérations de bourse 
désigne tout intermédiaire agréé qui 
intervient en bourse pour négocier pour 
le compte de ses clients, ou pour son 
propre compte des valeurs mobilières 
et autres produits financiers cotés et 
droits s’y rapportant.  
L’intermédiaire en opérations de bourse 
peut exercer, également, une ou plu‐
sieurs des activités comme  le conseil en 
placement de valeurs mobilières ; la 
gestion individuelle de portefeuille en 
vertu d’un contrat écrit ; la gestion de 
portefeuille d’organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières ; le place‐
ment de valeurs mobilières et de pro‐
duits financiers. il y a également la 
garantie de bonne fin et la prise ferme 
d’émission de titres ; la négociation 
pour le propre compte de l’intermédiai‐
re ; la conservation et l’administration 
de valeurs mobilières et le conseil aux 
entreprises en matière de structure de 
capital, de fusion et de rachat d’entre‐
prises. 

Inès B.  

INTERMÉDIAIRE EN OPÉRATION DE BOURSE 

La société INVEST MARKET  
obtient son agrément 

La société INVEST MARKET SPA vient d'obtenir un agrément en qualité d'Intermédiaire en Opération de Bourse (IOB).

UTILISATION SÉCURISÉE DE LA CARTE « EDAHABIA » 

Algérie Poste lance une campagne 
de sensibilisation  

Algérie Poste lance une 
campagne nationale de 
sensibilisation sur l’utili‐
sation sécurisée de la carte 
« Edahabia » et de l’appli‐
cation «Baridi Mob» et ce 
du 24 au 26 septembre 
2024. "Afin de fournir à 
ses clients des services 
financiers et postaux de 
bonne qualité et répon‐
dant aux exigences numé‐
riques, Algérie Poste lance 
une vaste campagne de 
sensibilisation visant à 
communiquer sur l’impor‐
tance d’une utilisation 
saine et correcte de ses 
applications numériques", 
indique AP dans un com‐
muniqué rendu public 
hier. "Et partant du princi‐
pe que votre sécurité 
numérique est une de nos 
priorités, cette campagne 
s’inscrit dans le cadre des 
efforts de l’entreprise afin 
de promouvoir la culture 
numérique sûre auprès 
des citoyens. En leurs indi‐
quant les meilleures pra‐
tiques techniques, tout en 
mettant en évidence les 
risques potentiels d’une 
utilisation fausse ou irres‐
ponsable de ses applica‐
tions numériques", pour‐
suit le communiqué. 
En effet, Algérie Poste vise, 

à travers cette initiative 

à assurer une expérience 
numérique sécurisée et 
confortable pour tous ses 
clients, en protégeant 
leurs données et en assu‐
rant l’intégrité de leurs 
transactions électro‐
niques, d’une part et en les 
accompagnant à tirer pro‐
fit, pleinement et en toute 
sécurité, des services 
numériques fournis par 
l’entreprise. Le lancement 
de cette campagne de sen‐
sibilisation intervient au 
moment où Algérie Poste a 
enregistré, récemment, 
une augmentation sen‐
sible du nombre de 
plaintes et réclamations 
faisant état de nombreux 
cas de fraude électronique. 
En effet, certains clients 
ont été victimes de ces 
fraudes et escroqueries et 
pour cause, le manque de 
compréhension ou l’utili‐
sation incorrecte des 
applications numériques 
fournies par l’entreprise. 
Surtout en ce qui concerne 
le volet de la carte Eddaha‐
bia et de l’application bari‐
diMob. Les plaintes dépo‐
sées varient entre le vol de 
données personnelles, le 
piratage de comptes ou la 
fraude financière électro‐
nique. D’où la nécessité de 
réagir le plutôt possible en 

sensibilisant les utilisa‐
teurs aux technologies 
numériques. 
Utilisez des mots de passe 
complexes et sécurisés 
pour accéder à l’applica‐
tion BaridiMob et à la pla‐
teforme ECCP. Évitez d’en‐
trer des données sensibles 
telles que les informations 
de la carte Eddahabia 
lorsque vous; utilisez un 
réseau Wi‐Fi public ou non 
sécurisé.Abonnez‐vous au 
service des notifications 
instantanées, afin de rece‐
voir des avis instantanés 
sur tout mouvement ou 
activité effectués, soit sur 
votre compte ou votre 
carte. Ce service vous per‐
met d’être au courant de 
toute activité inhabituelle. 
Ne jamais partager les ren‐
seignements de votre 
carte, vos numéros confi‐
dentiels ou toute autre 
information personnelle 
avec une entité non offi‐
cielle ou peu fiable. Sur‐
veillez régulièrement vos 
comptes postaux et véri‐
fiez toutes les transactions 
pour vous assurer qu’il n’y 
a pas d’activité suspecte", 
sont les conseils donnés 
par Algérie Poste lors de 
cette campagne de sensi‐
bilisation. 

I.B. 

CCR :  

Hausse de 14,6% du chiffre d'affaires 
en 2023 

La Compagnie centrale de réassurance 
(CCR) a réalisé un chiffre d'affaires en nette 
progression de 14,6% en 2023, à 46,5 mil‐
liards de DA contre 40,6 milliards de DA 
enregistré durant l'exercice précédent. 
Selon le bilan annuel de la compagnie, 
publié sur son site web, la branche incen‐
dies, accidents et risques divers (IARD) a 
représenté l'essentiel (76%) du chiffre 
d'affaires du réassureur public, suivie des 
branches marines (11%), la branche catas‐
trophes naturelles (CAT‐NAT) (9%), tandis 
que celle des assurances de personnes a 
représenté 4%. En outre, le chiffre d'af‐
faires des acceptations internationales de 
la CCR a augmenté de 11,38 % par rapport 
à 2022, passant de 6,8 milliards de DA à 7,5 
mds DA, tandis que les acceptations natio‐
nales ont totalisé 38,9 mds de Da, en pro‐
gression de 15,2% par rapport à 2022. Ces 
résultats, note le document, reflètent "l'en‐
gagement continu de la CCR à maintenir 
des normes élevées de gestion des risques 
ainsi qu’une politique de souscription pru‐
dente, tout en continuant à offrir des solu‐
tions de réassurance de qualité à ses 
clients". 
Il s'agit aussi d'indicateurs qui "renforcent 
également la position de la CCR en tant que 
partenaire fiable et solide capable de géné‐
rer une valeur ajoutée durable dans un 
environnement concurrentiel en constante 
évolution", souligne le Pdg de la CCR, 
Abdallah Benseidi, cité dans le même docu‐
ment. Ces résultats interviennent aussi 
dans un contexte où "l'économie algérien‐
ne maintient une trajectoire de croissance 
économique solide, avec une expansion 
réelle du PIB national de 4,1%, soutenue 
par des investissements dans les 

infrast6ructures ainsi qu’une reprise 

des exportations hors hydrocarbures, 
parallèlement à une progression notable 
du marché des assurances qui a crû de 3,5 
% en 2023", souligne la CCR. Concernant 
les indicateurs financiers de la CCR, cette 
dernière a dégagé à fin décembre 2023 un 
résultat net bénéficiaire de 6,2 milliards de 
DA (+19,7%) grâce notamment à la crois‐
sance du chiffre d’affaires (+14,6%) du 
même exercice et à un résultat opération‐
nel en hausse de 22,1%. Indicateur clé de la 
solidité des compagnies d'assurance, la 
marge de solvabilité de la CCR a connu elle 
aussi une augmentation de 10% par rap‐
port à son niveau de 2022, atteignant ainsi 
51,6 mds de DA en 2023, une valeur qui 
représente, selon la compagnie publique, 
cinq fois les minimums réglementaires 
requis. Par ailleurs, l'agence de notation 
internationale AM Best vient de confirmer 
la notation de solidité financière B+ 
(bonne) du réassureur public assortie 
d'une perspective stable. "Cette évaluation 
s'accompagne également de la confirma‐
tion de la notation de crédit à long terme de 
l'émetteur à "bbb‐" bonne", indique la CCR 
dans un communiqué transmis à l'APS. 
Cela, note la compagnie, "témoigne de la 
stabilité et de la résilience de la CCR, et sou‐
ligne la solidité financière de la compagnie. 
Elle reflète sa capacité à honorer ses enga‐
gements vis‐à‐vis de ses clients et parte‐
naires, même dans un environnement éco‐
nomique mondial en constante évolution". 
Pour la même compagnie, la perspective 
stable attachée à cette notation confirme 
"la performance financière continue de la 
CCR, renforçant sa position pour relever les 
défis futurs tout en poursuivant son rôle de 
soutien clé au marché de l'assurance, tant 
au niveau national qu'international 

ÉCONOMIE
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ANEP : N° 2416029830L’EXPRESS DU 25/09/2024

PUBLICITÉ

L’EXPRESS DU 25/09/2024 ANEP : N° 2416029996

Republique Algerienne Democratique et Populaire  
 
Wilay d' Ouled Djellel  
Daira d' Ouled Djellel  
Commune de Chaiba  
 

 
Avis D'attribution Provisoire  

D'appel D'offres National Ouvert Avec Exigence De Capacité 
Minimales N°: 11/2024 

 
En application de l'article 78, alinéa 02 du décret présidentiel N°15/247 du 
16/09/2016 contenant reglement des offres publique et mandate utilite publics 
Le président de I Assemblée populaire communal de chacha annonce à tous les 
soumissionnaires ayant participé à l'avis d'appel d'offres national ouvert Avec Exi‐
gence De Capacité Minimales N° 11/2024 paru sur les quotidiens le 20/08/2024 
et le bomop relatif au projet suivant : Réalisation et équipement d'une salle de 
soins et de deux lougement avec atef elmahalla‐ chaiba  

après analyses des offres il a été décidé l'attribution provisoire dans le tableau sui‐
vant :  

 
Les soumissionnaires participants non attributaires des marchés objet de l'an‐
nonce d'attribution Désirant présenter leurs recours pourront introduire leurs 
recours dans les 10 jours a compter de la Date de publication de l'avis d'attribu‐
tion provisoire du marché a la commission des marchés compétente.  

Chaiba le 04/09/2024 
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MASCARA 

  Entrée en service de la Step dans la 
commune de Mohammadia 

La Station d’épuration 
des eaux usées (Step), 
sise dans la commune de 
Mohammadia (Masca‐
ra), est entrée, récem‐
ment, en exploitation, a‐
t‐on appris de la Direc‐
tion locale de l’hydrau‐
lique. Cette infrastructu‐
re, dont la réalisation a 
nécessité la mobilisation 
d’une enveloppe budgé‐
taire de 990 millions de 
dinars, au titre du pro‐
gramme sectoriel, 

contribuera dans une 
première phase au trai‐
tement de 7.000 mètres 
cubes/jour issus de 
quelque 100.000 
ménages, a précisé la 
même source, ajoutant 
que la capacité de traite‐
ment sera portée, au 
titre de la seconde 
phase, à 14.000 mètres 
cubes /jour.  
La Step de Mohammadia 
constituera également 
un appoint à l’irrigation 

agricole de quelque 400 
hectares de terres agri‐
coles de la plaine d’El 
Habra situées dans son 
proche périmètre, réser‐
vés principalement à 
l’arboriculture fruitière, 
a fait savoir la même 
source. Par ailleurs, la 
capacité de traitement 
est appelée, à l’horizon 
2030, à croître davanta‐
ge pour atteindre pas 
moins de 30.000 mètres 
cubes/jour au profit de 

quelque 120.000 habi‐
tants de la région. Par 
ailleurs, la wilaya de 
Mascara vient de bénéfi‐
cier d’un projet de réali‐
sation d’une infrastruc‐
ture similaire devant 
être implantée dans la 
commune du chef‐lieu 
de wilaya, dont les 
études techniques 
«seront lancées prochai‐
nement», a indiqué la 
Direction de l’hydrau‐
lique.

FORMATION PROFESSIONNELLE NAÂMA 

Quatre nouvelles spécialités 
pour la rentrée 

Quatre nouvelles spécialités 
de formation ont été intro‐
duites à Naâma pour la ren‐
trée professionnelle de la 
session d’octobre 2024, 
indiqué hier, la direction de 
wilaya de la formation et de 
l’enseignement profession‐
nels. Ces nouvelles spéciali‐
tés, qui visent à répondre 
aux besoins du marché du 
travail, comprennent l’ins‐
tallation et la pose de pan‐
neaux muraux en 3D, la 
peinture et le revêtement 
avec la technique Coral, l’in‐
formatique, ainsi que l’ap‐
prentissage du braille pour 
les personnes aux besoins 
spécifiques (Centre de for‐
mation professionnelle dEl‐
Bayoudh). À cela sajoute 
une spécialité d’agent de 
prévention et de sécurité, 
comme la précisé le direc‐
teur du secteur, Chaïb Deraa 
Ahmed. Les offres de forma‐
tion pour la prochaine ses‐
sion d’octobre, dont les ins‐
criptions sont toujours en 
cours, couvrent 15 filières 
professionnelles priori‐
taires pour le marché du 
travail local, notamment 
dans les métiers de l’agri‐
culture, de la construction, 
des travaux publics, de 
l’électricité, de l’énergie, de 
l’hôtellerie, du tourisme et 
des services, a ajouté le res‐
ponsable. Pour cette ses‐
sion, la direction de la for‐
mation et de l’enseignement 
professionnels de la wilaya 
propose 3 432 places de for‐
mation réparties en forma‐
tion résidentielle (500), 
apprentissage (787), cours 
du soir (215), formation 
qualifiante (795), et forma‐
tion pour les bénéficiaires 
de lallocation chômage (1 
135). En collaboration avec 
différents partenaires et la 
société civile, la direction 
poursuit des activités inten‐
sives d’information et de 
sensibilisation destinées 
aux jeunes des différentes 

communes de la wilaya, les 
incitant à s’engager dans la 
formation professionnelle 
et à les informer sur les spé‐
cialités disponibles dans les 
structures locales ainsi que 
sur les différents dispositifs 
d’accompagnement et d’in‐
tégration professionnelle 
offerts par l’État aux deman‐
deurs d’emploi. Le secteur 
de la formation et de l’ensei‐
gnement professionnels en 
Algérie se prépare pour une 
rentrée nationale prévue le 
8 octobre prochain, avec 
plus de 380 000 nouvelles 
places pédagogiques mises 
à disposition dans divers 
modes et dispositifs de for‐
mation. Afin de garantir le 
succès de cette rentrée, le 
ministère a mobilisé d’im‐
portants moyens tech‐
niques et pédagogiques, 
ainsi que des branches délé‐
guées ouvertes au sein des 
établissements de forma‐
tion. Le programme pédago‐
gique compte 440 spéciali‐
tés pour les formations 
diplômantes et 146 spéciali‐
tés pour les formations qua‐

lifiantes de courte durée. 
Ces spécialités couvrent un 
total de 23 filières profes‐
sionnelles adaptées aux spé‐
cificités régionales et aux 
besoins de l’économie natio‐
nale. Le secteur a introduit 
de nouvelles spécialités 
dans plusieurs wilayas, 
notamment l'intensification 
des semences de blé et de 
tournesol ainsi que la cultu‐
re du safran (en mode de 
formation qualifiante de 
courte durée), rappelant 
nombre de spécialités intro‐
duites dans le programme 
de formation en vue d'ac‐
compagner les projets de 
développement à l'instar de 
la spécialité de maintenance 
de la voie ferrée et celle du 
domaine du dessalement de 
l'eau de mer. S'agissant des 
structures de la formation 
professionnelle, le secteur 
compte 1.225 établissements 
de formation au niveau natio‐
nal. De même,  22 autres éta‐
blissements sont au stade de 
la préparation des décisions 
de création, outre l'ouverture 
de sections détachées au 

niveau des centres de forma‐
tion professionnelle afin d'of‐
frir des opportunités de for‐
mation aux différentes caté‐
gories de la société. En outre, 
le secteur met l’accent , à tra‐
vers les offres de formation, 
sur les «branches profession‐
nelles prioritaires», dont 
l'agriculture, l'agroalimentai‐
re, la numérisation, le bâti‐
ment et les travaux publics 
(BTP), l'électricité, la restau‐
ration, l'hôtellerie et l'artisa‐
nat, les ressources hydriques 
et l'environnement, ainsi que 
les énergies renouvelables, 
tout en veillant à l'adaptation 
des offres de formation aux 
besoins de l'économie natio‐
nale, et au développement de 
l'apprentissage et de la for‐
mation à distance. 
Le secteur veut répondre 
aux besoins économiques 
du pays, avec l’introduction 
de nouvelles spécialités 
dans plusieurs régions, 
offrant aussi des formations 
qualifiantes de courte 
durée. 
 

R.R.

 
CRMA/SKIKDA 

Vers la conclusion 
de plus                           
de 300 contrats                        
avant fin 2024 
La Caisse régionale de mutualité 
agricole (CRMA) à Skikda projette 
la conclusion de plus de 300 
contrats d’assurance agricole 
«avant la fin de l’année 2024», a 
indiqué hier son directeur, Hamza 
Hannachi. Les services de la caisse 
ont commencé à passer les 
contrats d’assurance avec les agri‐
culteurs postulant pour le crédit 
R’fig et devront conclure «avant la 
fin de l’année en cours» plus de 
300 contrats, a‐t‐il précisé à l’APS 
en marge de l’ouverture du gui‐
chet unique pour agriculteurs au 
niveau de la Coopérative des 
céréales et légumes secs (CCLS) en 
prévision du lancement de la cam‐
pagne labours‐semailles. La CRMA 
de Skikda accompagnera les agri‐
culteurs par des mesures de facili‐
tation dont l’allègement du dossier 
administratif et la possibilité de 
payer par tranche le montant du 
contrat, a ajouté le même cadre, 
soulignant que le guichet unique 
rassemble trois partenaires : la 
CRMA, la CCLS et la banque BADR. 
La même source a rappelé que la 
CRMA Skikda a lancé courant cette 
semaine à partir des communes de 
Tamalous et de Collo l’organisa‐
tion de journées d’informations au 
profit des agriculteurs des 
diverses régions pour les informer 
et les sensibiliser à l’importance 
de l’assurance et des facilités qui 
leur sont offertes par la CRMA . 

 
 
AVEC L’OBJECTIF D’AMÉLIORER 
LES CONDITIONS DES ÉLÈVES 

Les services de la 
wilaya de M’sila 
ont mobilisé 620 
autocars pour le 
transport scolaire 
Durant l’année scolaire 2024‐
2025, selon le chef de l’exécutif 
local, Nadjmeddine Tiar. Cette 
opération, qui a pour objectif 
d’améliorer les conditions de sco‐
larisation des élèves, a nécessité la 
mobilisation de 178 autocars 
appartenant aux communes et 442 
autres à des transporteurs parti‐
culiers, a précisé le wali, en marge 
de la cérémonie d’ouverture de la 
nouvelle saison scolaire depuis le 
nouveau collège d’enseignement 
moyen (CEM) de la commune de 
Tarmount. La wilaya de M’sila a 
bénéficié d’une aide financière 
accordée par le ministère de l’Inté‐
rieur, des Collectivités locales et 
de l’Aménagement du territoire 
estimée à 215 millions DA, desti‐
née à l’entretien des autocars des 
communes et la location d’autres 
pour couvrir le déficit enregistré 
en matière de transport scolaire 
dans certaines localités, a précisé 
le wali. L’initiative entre dans le 
cadre des efforts des autorités 
locales pour assurer le transport 
scolaire des écoliers, notamment 
ceux habitant les régions reculées 
et leur assurer de meilleures 
conditions de scolarisation, a affir‐
mé le chef de l’exécutif local.

Le secteur de la formation et de l’enseignement professionnels se prépare pour une rentrée nationale 
prévue le 8 octobre prochain, avec plus de 380 000 nouvelles places pédagogiques mises à 

disposition dans divers modes et dispositifs de formation. Cette année est marquée par l’introduction 
de nouvelles spécialités à l’instar de Naâma. 
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POUR PRÉSERVER SES QUALITÉS NUTRITIONNELLES 

 Comment conserver du pain congelé ? 

La congélation du pain est une solu‐
tion pratique pour prolonger sa 
durée de conservation et réduire le 
gaspillage  mais il est important de 
savoir comment procéder correcte‐
ment pour maintenir ses qualités 
gustatives, même après un mois de 
congélation. La congélation du pain 
est une pratique courante et pra‐
tique pour de nombreux ménages, 
car elle permet de conserver le pain 
plus longtemps sans compromettre 
sa qualité. Cela   permet de conser‐
ver le pain en surplus pour une utili‐
sation ultérieure réduisant le gas‐
pillage. S'il est possible de congeler 
du pain, sans problème, les experts 
recommandent de respecter 
quelques règles de congélation et à 
ne pas le conserver trop longtemps 
au congélateur pour avoir du pain 
savoureux. En effet, la congélation 
du pain préserve ses qualités nutri‐
tionnelles mais augmente légère‐
ment son Index Glycémique, selon 
les experts. Ces derniers conseillent 
de ne pas conserver le pain congelé 
plus d'un mois pour maintenir ses 
qualités gustatives, avec une excep‐
tion pour certains pains qui peuvent 
durer plus longtemps. La congéla‐
tion est une solution pratique pour 
prolonger sa durée de conservation, 
mais il est important de savoir com‐
ment procéder correctement pour 
maintenir ses qualités gustatives, 
même après un mois de congélation. 

Congeler le pain permet de le 
conserver plus longtemps tout en 
préservant ses qualités nutrition‐
nelles. C'est une méthode particuliè‐
rement utile pour éviter le gaspilla‐
ge et s'assurer d'avoir toujours du 
pain frais à disposition. Cependant, 
pour maintenir le meilleur goût et la 
meilleure texture, il est crucial de 
respecter certaines pratiques. Ainsi, 
pour optimiser la conservation, il est 
recommandé de congeler le pain 
dans un sachet congélation et de le 
conserver en petites quantités, idéa‐
lement coupé en quarts pour éviter 
le gaspillage. Le pain congelé garde 
ses propriétés nutritionnelles, car la 
congélation ne détériore ni les vita‐

mines ni les minéraux. « La congéla‐
tion a juste un impact sur l’Index 
Glycémique (IG) du pain : celui‐ci 
augmente légèrement lorsqu’un 
pain est congelé, cela car vous le cui‐
sez une deuxième fois en le portant à 
température pour le décongeler », 
expliquent les experts qui décon‐
seillent de laisser le pain décongeler 
à température ambiante, car il 
devient alors inconsommable. Et 
d’ajouter, « manger du pain décon‐
gelé qui a été conservé longtemps au 
congélateur n'engendre aucun dan‐
ger. En revanche,  il perd ses qualités 
organoleptiques (goût, texture, 
consistance) ». « Les molécules d’eau 
du pain vont cristalliser (le pain 

blanchit) et le pain devient caout‐
chouteux. Le gluten a tendance à se 
modifier également, de qui fait que 
le pain perd de son élasticité ». 
Il faut savoir aussi que pour consom‐
mer du bon pain décongelé, il est 
recommandé de mettre le pain à 
congeler dans un sachet congélation.  
C’est mieux pour des raisons d’hy‐
giène et cela permet aussi de garder 
un peu d’humidité au niveau du pain 
ce qui conserve mieux la texture. De 
même, le pain décongelé ne se 
conservant pas bien plus d’une 
demi‐journée , car au‐delà, il devient 
dur et immangeable. 

A.B

Pour optimiser la conservation, 
il est recommandé de congeler 
le pain dans un sachet 
congélation et de le conserver 
en petites quantités, idéalement 
coupé en quarts pour éviter le 
gaspillage. 

SANTÉ ET NUTRITION SCOLAIRES 

 Des fondements essentiels de l’apprentissage 
Une bonne santé et une 
bonne nutrition sont les fon‐
dements de l’apprentissage 
et représentent un investis‐
sement crucial pour un ave‐
nir plus durable. Elles peu‐
vent améliorer les résultats 
scolaires, permettre aux 
élèves de s’épanouir ainsi 
que promouvoir l’inclusion 
et l’équité dans l’éducation et 
la santé. En effet selon des 
études, des repas scolaires 
nutritifs augmentent le taux 
de scolarisation de 9 % en 
moyenne et le taux de fré‐
quentation de 8 %. C’est ce 
que souligne le rapport « 
Apprendre et s’épanouir » 
élaboré par l’UNESCO et cinq 
partenaires des Nations 
Unies (le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNI‐
CEF), le Programme alimen‐
taire mondial (PAM), l’Orga‐
nisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agri‐
culture (FAO), le GPE (Parte‐
nariat mondial pour l’éduca‐
tion) et l’Organisation mon‐
diale de la Santé (OMS), en 
collaboration avec la Banque 
mondiale, le Consortium de 
recherche sur la santé et la 
nutrition scolaire et le secré‐
tariat d’ONU‐Nutrition. Ce 
rapport fait le point sur les 
politiques et les programmes 
des pays en matière de santé 

et de nutrition, et souligne 
que la santé et la nutrition 
scolaires constituent un 
moyen efficace et abordable 
de garantir l’apprentissage et 
l’épanouissement des élèves 
tout au long de leur parcours 
éducatif et par la suite. La 
santé et la nutrition scolaires 
consistent à investir à la fois 
dans l’éducation des élèves 
et dans leur santé, produi‐
sant des effets positifs qui 
profitent également aux 
familles et à la communauté. 
Assurer la santé et le bien‐
être des élèves représente 
l’un des moyens les plus radi‐
caux d’améliorer les résul‐
tats scolaires, de promouvoir 
l’inclusion et l’équité et de 
reconstruire le système édu‐
catif, notamment dans le 
sillage de la pandémie de 
COVID‐19. Le rapport 
démontre que des enfants et 
des adolescents en bonne 
santé, bien nourris et heu‐
reux apprennent mieux et 
sont plus susceptibles de 
mener une vie saine et épa‐
nouie. Par exemple, les 
élèves sont 50 % moins 
enclins à manquer les cours 
lorsque l’environnement 
d’apprentissage est exempt 
de violence ; l’absentéisme 
recule et le taux de scolarisa‐
tion progresse lorsque les 

élèves bénéficient de repas 
scolaires. La nature multisec‐
torielle de la santé et de la 
nutrition scolaires représen‐
te un atout, mais peut aussi 
donner lieu à des actions dif‐
fuses et à des interventions 
dispersées. Il convient d’ac‐
corder une plus grande 
attention à la qualité des pro‐
grammes, aux synergies avec 
les activités existantes ainsi 
qu’au suivi et à l’évaluation 
de la mise en œuvre et de 
l’impact des actions. Alors 
que le monde est confronté à 
une crise alimentaire mon‐
diale et qu’il compose avec 
les effets dévastateurs de la 
pandémie de COVID‐19, la 
santé et la nutrition scolaires 
doivent faire partie intégran‐
te de la mission quotidienne 
des systèmes éducatifs du 
monde entier. 

 
LE BIEN-ÊTRE DES 
ÉLÈVES AU CŒUR DES 
PRIORITÉS DE 
L’ÉDUCATION 
Visant à transformer l’éduca‐
tion et la vie des enfants et 
des adolescents, apprendre 
et s’épanouir exhorte les 
gouvernements et les parte‐
naires de développement à 
placer la santé et le bien‐être 
des élèves au cœur des prio‐
rités de l’éducation ainsi qu’à 

améliorer la qualité et l’en‐
vergure des programmes de 
santé et de nutrition sco‐
laires. Les établissements 
scolaires peuvent promou‐
voir la santé physique et 
mentale et le bien‐être de 
nombreuses façons. Cette 
démarche commence par 
l’inclusion de la santé et du 
bien‐être dans les pro‐
grammes d’enseignement, la 
fourniture de repas scolaires 
nutritifs et l’accès à des ser‐
vices de santé. Elle consiste 
également à faire en sorte 
que l’environnement scolaire 
soit exempt de violence et 
propice à la santé, à la nutri‐
tion, au développement et à 
l’apprentissage. L’accent est 
mis sur la nécessité de 
redoubler d’efforts de façon 
à associer les élèves et les 
communautés et à s’assurer 
que le personnel éducatif et 
scolaire et les enseignants 
disposent des connaissances, 
des outils et du soutien 
nécessaires. Les actions en 
faveur de la santé et de la 
nutrition scolaires consti‐
tuent un investissement ren‐
table. Elles peuvent per‐
mettre d’atteindre les élèves 
marginalisés et de faire pro‐
gresser l’inclusion et l’équité, 
tout en bénéficiant à de mul‐
tiples secteurs, dont l’éduca‐

tion, la santé, la protection 
sociale et l’agriculture. Il faut 
dire que l’école constitue 
également un lieu privilégié 
pour améliorer la nutrition 
et favoriser le développe‐
ment des enfants. Les éco‐
liers sont à un âge où se 
construisent leurs habitudes 
alimentaires. Les ensei‐
gnants peuvent faire passer 
les bons messages, avec des 
méthodes facilitant l’assimi‐
lation des connaissances 
(jeux, démonstrations…). Les 
programmes scolaires peu‐
vent inclure des cours sur la 
nutrition et l’horticulture, ce 
qui peut aider à augmenter la 
production alimentaire loca‐
le et la disponibilité d’ali‐
ments sains. Pour autant, 
l’éducation alimentaire et 
nutritionnelle ne consiste 
pas seulement à transmettre 
des messages mais aussi à 
faire participer les enfants à 
des expériences instructives, 
que ce soit à l’école ou en 
dehors.  
De quoi permettre aux 
enfants et à leurs commu‐
nautés de devenir de véri‐
tables acteurs du change‐
ment dans l’environnement 
alimentaire et d’impliquer 
tous les acteurs de l’école. 

 

 R.S.

SOCIÉTÉ
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TANZANIE 

La police arrête des leaders de l’opposition 
avant une manifestation 

Chadema avait appelé à une 
manifestation après le 
meurtre d’un de ses diri‐
geants, Ali Mohamed Kibao, 
enlevé par des hommes 
armés et retrouvé mort le 7 
septembre. Le parti accuse 
les forces de sécurité d’être 
impliquées dans ce meurtre, 
ainsi que dans la disparition 
récente de plusieurs de ses 
responsables. Dans l’après‐
midi, Chadema a publié une 
liste de neuf personnes 
arrêtées, dont son président 
Freeman Mbowe et son 
vice‐président Tundu Lissu, 
deux figures politiques 
nationales. « Plusieurs lea‐
ders des régions côtières et 
plus de 40 membres du 
parti », ainsi que des 
employés de son siège, ont 
également été arrêtés, ajou‐
te le parti dans un commu‐
niqué. Plus tôt, le comman‐
dant de la police Jumanne 
Muliro a déclaré qu’un total 
de 14 personnes avaient été 
arrêtées. « Nous avons 
interdit la manifestation 
après avoir relevé des 
signaux de violence, mais 
ces personnes ont continué 
et ont encouragé les autres 
», a‐t‐il affirmé. L’important 
déploiement de forces anti‐
émeutes depuis samedi a 
dissuadé tout rassemble‐
ment et l’activité était large‐
ment normale lundi dans la 
capitale économique et 
principale ville du pays. 
Lundi matin, M. Mbowe a 
été arrêté alors qu’il 
s’adressait à des journa‐
listes dans le quartier de 
Magomeni, l’un des points 
de départ prévus pour la 
manifestation contre les dis‐
paritions, selon une vidéo 
postée par Chadema sur les 
réseaux sociaux. « Manifes‐
ter est notre droit constitu‐
tionnel, mais nous sommes 
surpris de l’ampleur de la 
force utilisée par la police 

pour menacer les gens et 
supprimer notre liberté », a‐
t‐il déclaré. « Voici le prix de 
la démocratie dans notre 
pays », a‐t‐il ensuite lancé 
alors que des policiers l’em‐
menaient. L’arrestation de 
son vice‐président Tundu 
Lissu, dont la maison dans la 
banlieue de Dar es Salaam 
avait été encerclée par la 
police, avait été annoncée 
un peu plus tôt. Le principal 
parti d’opposition – qui 
compte 20 députés au parle‐
ment, contre 365 au parti 
présidentiel Chama Cha 
Mapinduzi (CCM) – dénonce 
une répression croissante à 
son égard à quelques mois 
des élections locales de fin 
novembre, qui seront sui‐
vies l’an prochain d’élec‐
tions présidentielle et légis‐
latives.  Chadema accuse la 
présidente Samia Suluhu 
Hassan de revenir aux pra‐
tiques autoritaires de son 
prédécesseur John Magufuli, 
après avoir montré des 

signes d’ouverture démo‐
cratique à son arrivée au 
pouvoir en mars 2021, en 
rouvrant rapidement, par 
exemple, des médias inter‐
dits. En janvier 2023, elle 
avait levé l’interdiction des 
rassemblements politiques 
d’opposition. Tundu Lissu 
était rentré dans les jours 
suivants de plus de cinq ans 
d’exil en Belgique. Des ONG 
et pays occidentaux (Etats‐
Unis, UE, Grande‐Bretagne, 
Norvège, Suisse...) se sont 
inquiétés ces derniers mois 
d’un durcissement du climat 
politique en Tanzanie. En 
août, un rassemblement, 
déjà interdit par la police 
mais maintenu par Chade‐
ma, avait vu 520 dirigeants 
et sympathisants du parti, 
dont Freeman Mbowe et 
Tundu Lissu, arrêtés à tra‐
vers le pays, puis libérés 
quelques jours plus tard. 
Après le meurtre de M. 
Kibao, l’ambassade améri‐
caine en Tanzanie a notam‐

ment demandé « une enquê‐
te indépendante, transpa‐
rente et rapide », estimant 
que « les meurtres et dispa‐
ritions, ainsi que les déten‐
tions, passages à tabac et 
autres tentatives (...) visant 
à priver les citoyens de leurs 
droits civiques avant des 
élections, ne devraient pas 
avoir leur place dans une 
démocratie ». «Nous 
n’avons pas à recevoir des 
directives sur ce que nous 
devons faire dans notre 
propre pays », a rétorqué 
Samia Suluhu Hassan mardi 
dernier : « Nous avons une 
constitution, des lois, des 
directives, des coutumes et 
des traditions, tout cela 
nous guide sur ce que nous 
devons faire. » « Après le 
bon travail des réformes, 
nous ne tolérerons aucun 
acte qui provoquerait des 
troubles dans notre pays », 
a‐t‐elle lancé. 
 

Avec AFP

CISJORDANIE 

À Jénine, des corps jetés par des soldats  
israéliens depuis le toit d'un immeuble 

Lors d'un raid de l'armée d’occupation 
qui a fait sept morts près de Jénine en 
Cisjordanie, le 19 septembre, des soldats 
ont été filmés en train de jeter les corps 
de trois hommes depuis le toit d'un 
immeuble. L’armée a reconnu un "inci‐
dent grave".  Alors que ses opérations en 
Cisjordanie se sont intensifiées ces der‐
niers mois, l'armée israélienne a affirmé 
avoir mené un nouveau raid le 19 sep‐
tembre à Qabatiya, une localité au sud de 
Jénine.  Toutes ces séquences filment ces 
corps jetés depuis des bâtiments situés 
dans le village de Qabatiya, à quelques 
pas d'une école, comme a pu le géolocali‐
ser la rédaction des Observateurs. Parmi 
elles, une vidéo compilant plusieurs 
images obtenues par l'agence de presse 
Associated Press montre une séquence 
dans laquelle ces soldats jettent un des 

corps la tête la première au sol. Deux 
autres séquences diffusées par l'agence 
montrent trois soldats sur le toit d'un 
immeuble adjacent poussant deux autres 
corps, notamment avec les pieds, dans le 
vide. Ces vidéos, vues désormais plu‐
sieurs millions de fois sur X, ont suscité 
l'indignation d’utilisateurs et de plu‐
sieurs personnalités politiques. De son 
côté, la Maison Blanche a réagi, jugeant 
ces images "profondément préoccu‐
pantes" selon un porte‐parole. "Si les 
images sont authentifiées, il s'agirait 
clairement d'un comportement odieux et 
d'une violation flagrante de la part de 
militaires professionnels", a également 
déclaré John Kirby, porte‐parole du 
Conseil de sécurité nationale américain. 
Peu d'images diffusées en ligne permet‐
tent d'illustrer le déroulement des com‐

bats. Si l'armée israélienne ne s'est pas 
exprimée à ce sujet, le gouverneur de 
Jénine, Kamal Abu Al‐Rub, a lui affirmé 
dans une interview à la télévision Al‐
Araby que ces personnes “ont été tuées 
de sang‐froid et sont restées sur le toit 
de la maison pendant plus de sept 
heures”.  Le gouverneur a aussi expliqué 
que l’un des soldats avait ensuite “placé 
une substance explosive sur le corps de 
l'un des martyrs et l'a fait exploser". 
Après cela, "les corps des martyrs ont été 
traînés et jetés.” Il n’est toutefois pas 
possible de vérifier indépendamment 
l'affirmation selon laquelle un des corps 
aurait explosé.   
Quant au sort des corps, une vidéo 
authentifiée par la rédaction des Obser‐
vateurs montre une pelleteuse amenée 
par l'armée d’occupation.

EN CAROLINE DU 
NORD 
Un candidat 
républicain 
donne du fil                      
à retordre                               
à Donald Trump 
Empêtré dans un scandale 
d’antisémitisme, l’aspirant 
gouverneur Mark Robinson 
pourrait coûter la victoire de 
Donald Trump dans l’un des 
plus importants Etats pivots 
de l'élection présidentielle. Le 
suspect de la tentative d’as‐
sassinat contre Donald Trump 
en Floride la semaine derniè‐
re a écrit une lettre il y a plu‐
sieurs mois dans laquelle il 
offrait 150 000 dollars à toute 
personne qui parviendrait à 
tuer l’ancien président, selon 
les procureurs en charge de 
l’enquête. « C’était une tenta‐
tive d’assassinat contre 
Donald Trump. [...] C’est à 
vous maintenant de terminer 
le travail », peut‐on lire dans 
cette note transmise lundi au 
tribunal de Floride. Dans 
l’Etat pivot de Caroline du 
Nord, le candidat républicain 
au poste de gouverneur est 
plongé dans un scandale sor‐
dide, à moins de cinquante 
jours des élections. Mark 
Robinson doit désormais 
maintenir à flot une cam‐
pagne en plein naufrage, 
après les révélations par CNN 
de sa présence sur un site 
pornographique, sur lequel il 
s’est présenté comme un                      
« nazi » et a exprimé son sou‐
hait de réinstaurer l’escla‐
vage. 
 

En Italie,                          
le gouvernement 
revient                              
à la charge                              
pour taxer                     
les «superprofits» 
des banques 
Après une tentative avortée 
en 2023, l’exécutif de Giorgia 
Meloni négocie actuellement 
avec le secteur l’introduction 
d’une «contribution de solida‐
rité» Lundi, l’Insee italien a 
revu à la hausse la croissance 
du pays en 2021 et 2022. Par 
contagion, le PIB a dépassé 
pour la première fois en 2023 
son pic d’avant la crise finan‐
cière de 2008. Malgré cette 
bonne nouvelle, le travail du 
ministre des Finances Gian‐
carlo Giorgetti pour boucler la 
loi de finances reste toujours 
aussi délicat. Pour reconduire 
les mesures votées l’an der‐
nier et financer les dépenses 
nécessaires au fonctionne‐
ment de l’Etat, l’exécutif va 
devoir trouver plus de 20 mil‐
liards d’euros sans recourir à 
la dette, le déficit devant bais‐
ser en 2025.

D’après Chadema, le principal parti d’opposition en Tanzanie, au moins 50 personnes, dont les deux 
dirigeants du parti, ont été arrêtées par la police du pays. Cette dernière a interdit une manifestation 

prévue à Dar es Salaam contre les disparitions de militants. 

INTERNATIONAL
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On rappelle que des fumigènes et 
d’autres projectiles ont été tirés 
sur le terrain,  de même que des 
sièges des tribunes du stade ont 
été arrachés et même des bagarres 
ont éclaté dans les travées de cette 
structure flambant neuf qui avait 
été inaugurée à l’occasion de ce 
match comptant pour la plus pres‐
tigieuse compétition africaine. Les 
autorités compétentes n’ont pas 
annoncé encore cela officielle‐
ment, mais des sources affirment 
que le huis clos pourrait être 
déclaré déjà pour le prochain 
match du Mouloudia  face au Para‐
dou AC et qui devrait avoir lieu ce 
vendredi 27 septembre, pour le 
compte de la deuxième journée de 
la Ligue 1 Mobilis. La décision est 
juste conservatrice pour tenter de 
faire baisser la pression pour évi‐
ter d’autres tensions, sachant que 
certaines parties nagent dans les 
eaux troubles et tenteront, certai‐
nement, d’exploiter certaines 
brèches pour compliquer la situa‐
tion qui est déjà difficile. Pour 
revenir à ce qui s’est passé en 

marge de ce match de LDC, certes, 
l’organisation laissait à désirer et 
il y a eu quelques tâtonnements, 
mais une partie du public et 
notamment, ceux qui se trouvaient 
dans le virage sud où étaient can‐
tonnés les ultras ont été pour 
beaucoup dans ces scènes regret‐
tables de violence. Il s’agit mainte‐
nant de retenir la leçon et de pen‐
ser à l’avenir, sachant que les fans 
doivent savoir qu’il faut préserver 
ces joyaux que l’Etat a construits 
pour la jeunesse algérienne. 
 
LES TUNISIENS SAISISSENT 
LA CAF, LE «DOYEN» NE 
RISQUE RIEN 
Sur un tout autre volet, le club 
tunisien, l’US Monastir a 

décidé de saisir la Confé‐
dération africaine de foot‐
ball  pour protester contre 
soi‐disant, les «dépasse‐
ments» et les «provoca‐
tions» dont ils auraient été 
victimes lors de ce match 
face au MCA qu’ils ont 
perdu sur le terrain sur le 
score de 2 à 0. Les diri‐
geants du l’USM affirment 
avoir étaient pris à partie 
par des supporteurs à leur 
entrée au stade et avoir 
été agressés à la mi‐temps. 
L’entraîneur de cette for‐
mation a même déclaré 
qu’un joueur du Moulou‐
dia ayant évolué en Tunis 
(Tayeb Meziani, NDLR) lui 

aurait déclaré que ses 
coéquipiers auraient été 
menacés de mort s’ils 
venaient à perdre ce 
match. La réclamation de 
ce club a été appuyée par 
la Fédération tunisienne 
qui a affirmé qu’il soute‐
nait Monastir dans cette 
requête. Toutefois, il faut 
avouer que le MC Alger ne 
risque rien étant donné 
que la match est allé au 
bout et l’arbitre avait sifflé 
la fin. Le club algérien 
risque seulement une 
sanction financière.  

Marouane A.

 LIGUE 2 (GR. CENTRE-OUEST)   

Le match CRT-JSMT domicilié au stade Embarek-Boussif 
Le CR Temouchent accueillera la JSM Tia‐
ret, vendredi prochain (16h00), au stade 
communal Embarek Boussif et non au 
stade Omar Oucief son lieu de domicilia‐
tion, la saison passée, selon le programme 
de la deuxième journée de la Ligue 2 de 
football (Gr. Centre‐ouest), publié lundi sur 
le site officiel de la Ligue nationale du foot‐
ball amateur (LNFA).Cette décision inter‐
vient suite à une demande formulée par la 

direction du CRT portant sur le change‐
ment de domiciliation de son équipe, qui a 
souhaité revenir au stade Embarek Boussif, 
a‐t‐on appris auprès du directoire qui gère 
les affaires de la formation de l'Ouest du 
pays depuis près de deux mois.  
Le stade Omar Oucief, inauguré en 2009 et 
dont la capacité d'accueil est de près de 
12.000 places, avait abrité les rencontres 
des Rouge et Blanc au cours de la phase 

retour de l'exercice passé, après avoir 
bénéficié d'importants travaux de réamé‐
nagement ayant touché ses différents équi‐
pements. Lors de la première journée du 
championnat du deuxième palier, joué le 
week‐end dernier, le CRT a laissé des 
plumes sur le terrain du MCB Oued Sly (1‐
0), alors que la JSMT a été contrainte au 
partage des points à domicile contre le GC 
Mascara (1‐1).

CYCLISME 

 Mohamed Amine Hamzaoui forfait  
pour les Mondiaux-2024 

Le coureur cycliste algérien Mohamed 
Amine Hamzaoui a contracté une blessure 
au poignet gauche lors d'une course d'en‐
traînement disputée dimanche après‐midi 
à Bavegem (Belgique) et sera indisponible 
pour les mondiaux 2024, a appris l'APS 
auprès de la Fédération (FAC)."Notre 
international junior Mohamed Amine 
Hamzaoui a été victime d'une chute à 
Bavegem et il a été transféré d'urgence 
dans un centre hospitalier de la région, où 
les examens médicaux ont révélé une peti‐
te fissure au niveau du poignet gauche" a 
indiqué l'instance dans un bref communi‐
qué, diffusé sur son site officiel. Une bles‐
sure lourde de conséquences, car elle pri‐

vera Hamzaoui de participation aux pro‐
chains championnats du monde de la caté‐
gorie, prévus le 26 septembre courant."La 
direction technique nationale a décidé de 
remplacer Hamzaoui par Salah Hamzioui, 
qui sera associé à Abdelhamid Charhabil" 
a‐t‐on encore appris de même 
source."Nous souhaitons un prompt réta‐
blissement à notre jeune international, 
ainsi qu'un retour rapide à la compéti‐
tion", a ajouté la Fédération dans son com‐
muniqué. La sélection nationale de cyclis‐
me sur route s'est rendue début sep‐
tembre courant à Lille (France), pour 
effectuer un dernier stage de préparation 
en prévision des importantes échéances 

internationales à venir, dont ces Mon‐
diaux‐2024. Un regroupement entrecoupé 
par quelques courses d'entraînement, y 
compris en Belgique, comme ce fut le cas à 
Bavegem. Outre Salah Hamzioui et Moha‐
med Amine Hamzaoui, le groupe masculin 
se compose d'Ali Safouane Bouasselah, 
Abdelhamid Charhabil et Yasser Mohamed 
Djettou, sous la direction du coach Abdel‐
basset Hannachi, assisté dans sa tâche par 
le mécanicien. Kamel Benganif. L'équipe 
féminine, quant à elle, se compose de 
Malak Mechab, Amina Maldji et la jeune 
oranaise Nesrine Houili, qui se trouvait 
déjà sur place. Cette équipe féminine est 
encadrée par le coach Samir Allam.  

Tout porte à croire que 
des sanctions vont 
tomber  sur le 
Mouloudia d’Alger 
après ce qui s’est 
passé lors du dernier 
match comptant pour 
le deuxième tour retour 
de la Ligue des 
champions d’Afrique  
au stade Ali-Ammar de 
Douera face aux 
Tunisiens de l’US 
Monastir et qui a été 
marqué par de 
regrettables scènes de 
violence. 

 
 ANGLETERRE 

Aït Nouri  
défait avec 
Wolverhampton 
Lors de la 5ème journée de Pre‐
mier League, Wolverhampton a 
concédé une défaite (3‐1) face à 
Aston Villa. L'international algé‐
rien, Rayan Aït Nouri, a disputé 
l'ensemble de la rencontre. Alors 
blessé à la cheville cette semaine, 
Rayan Aït Nouri, était de retour dès 
ce week‐end lors de la 5ème jour‐
née de Premier League face à Aston 
Villa. La rencontre avait pourtant 
bien débutée pour les Wolves. A la 
25ème minute, Matheus Cunha 
ouvre le score sur une belle frappe 
(1‐0). Rayan Aït Nouri avait l'occa‐
sion de doubler la mise, cinq 
minutes plus tard, mais la frappe 
du joueur a été contrée. 1‐0 à la mi‐
temps pour les coéquipier de l'in‐
ternational algérien. En seconde 
mi‐temps, Aston Villa égalise à la 
72ème minute. En toute fin de 
match, Wolverhampton craque. A la 
87ème minute, Aston Villa marque 
un second but avant d'en inscrire 
un troisième à la 93ème minute. 
Score finale 3‐1 pour Aston Villa. A 
l'issue du match, Wolverhampton 
et Rayan Aït Nouri sont 20ème et 
dernier de Premier League. 
 

QATAR 

Brahimi reprend 
et marque pour               
Al Gharafa 
Lors du match qui opposait Al Gha‐
rafa au Qatar SC, l'internantional 
algérien Yacine Brahimi a marqué 
son retour dans l'équipe par un 
but. Pour sa première apparition 
en championnat cette saison, Yaci‐
ne Brahimi a débuté l'exercice 
2024‐2025 par un but face au 
Qatar SC. Pour rappel, le joueur qui 
était en fin de contrat en juin der‐
nier, a poursuit l'aventure avec Al 
Gharafa pour une saison supplé‐
mentaire. Alors que Al Gharafa 
menait 1 à 0 après un but d'Ahmed 
Al Gandhi, Yacine Brahimi a mar‐
qué le deuxième but de son équipe 
sur penalty à la 30ème minute (2‐
0). Avant la mi‐temps, Sebastian 
Soria a marqué un but pour le 
Qatar SC (2‐1). A la 70ème minute, 
Joselu marque un troisième but 
pour Al Gharafa. Score finale 3‐1 
pour les coéquipiers de Yacine Bra‐
himi. Titularisé, l'international 
algérien a été remplacé à la 87ème 
minute. 
 

HONGRIE 

Doublé de Nadhir 
Benbouali 
Buteur le week‐end dernier en 
coupe pour sa première apparition, 
Ahmed Nadhir Benbouali a été titu‐
larisé hier soir et a réussi à inscrire 
son premier doublé en champion‐
nat hongrois, un doublé qui permet 
à son équipe d'avoir les trois points 
dans ce match. L'attaquant prêté 
par Charleroi a été décisif dès la 9e 
minute de jeu, Nadhir Benbouali 
fait un appel contre‐appel, devance 
le défenseur sur le centre de son 
coéquipier et met un tir croisé qui 
a tremblé les filets adverses. 
 

12
APRÈS CE QUI S’EST PASSÉ AU STADE ALI-AMMAR 

Le MCA jouera-t-il le match 
du PAC à huis clos ? 

SPORTS NATIONAL
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FC BARCELONE 

Keylor Navas pour 
remplacer ter Stegen? 
Du Real au Barça, via un 
détour par le PSG? Selon 
Mundo Deportivo, Keylor 
Navas (37 ans) pourrait 
venir au FC Barcelone pour 
remplacer Marc‐André ter 
Stegen (32 ans), victime 
d’une grave blessure au 
genou droit (rupture totale 
du tendon rotulien). Libre 
depuis son départ du PSG 
l’été dernier cinq ans après 
son arrivée, le Costaricain 
est "prêt à écouter le 
Barça" et serait "heureux" 
de débuter une nouvelle 
aventure en Catalogne, cinq 
ans après son départ un 
peu conflictuel du Real 
Madrid (2014‐2019), où il a 
glané dix titres dont trois 
Ligues des champions 
consécutives (2016, 2017, 
2018). Le fair‐play finan‐
cier espagnol autorise les 
clubs à recruter un joker 
médical à condition que 
son salaire ne dépasse pas 
80% du joueur qu’il rem‐
place. Selon le journal cata‐
lan, le salaire "ne posera 
pas de problème" à l’ancien 
d’Albacete et Levante. La 
saison dernière, Navas a 
disputé six rencontres avec 
le PSG (quatre en Ligue 1, 

deux Coupes de France) 
avant son départ à l’issue 
de son contrat. Numéro un 
à son arrivée et finaliste de 
la Ligue des champions en 
2020, le gardien avait par‐
tagé le poste avec Gianluigi 
Donnarumma à son arrivée 
en 2021 avant d’être pro‐
gressivement relégué dans 
la hiérarchie et même 
prêté six mois à Nottin‐
gham Forest entre janvier 
et juin 2023. Et à 37 ans, il 
est bien décidé à pour‐
suivre sa carrière. Son nom 
a été cité du côté de Gre‐
mio mais le club brésilien 
n’a pas donné suite pour 
des raisons financières. La 
presse catalane se montre 
rassurante sur l’état de 
forme de Navas, qui entre‐
tient sa condition physique 
depuis son départ de Paris. 
Il s'entraîne quotidienne‐
ment dans son pays en 
attendant de trouver un 
nouveau défi, mission don‐
née à son agent Jorge 
Mendes.  

Le signe d'une forme de 
contestation envers le sélec‐
tionneur, qui a grossi au gré 
des prestations décevantes 
des Bleus à l'Euro puis après 
la claque reçue contre l'Ita‐
lie. En cause : un jeu peu 
attrayant et une forme 
d'usure du pouvoir, après 
12 ans à la tête des Bleus. 
Philippe Diallo, président de 
la Fédération française de 
football (FFF) et candidat à 
un nouveau mandat, ne 
porte pas le même regard 
sur Didier Deschamps, à qui 
il a renouvelé sa confiance 
après la demi‐finale perdue 
contre l'Espagne. "Il y a une 
forme d'injustice", se désole 
le dirigeant dans un entre‐
tien accordé à L'Équipe ce 
lundi 23 septembre. "J'en‐
tends des commentaires 
alors même qu'il devrait 
jouir plutôt d'une forme de 
gratitude par rapport à ce 
qu'il a amené à cette équipe 
de France depuis douze ans. 
Chapeau bas. Il a pleine‐
ment rempli sa mission et a 
une forte détermination 
pour la poursuivre." Et le 
patron du football français 
d'appuyer son propos : "On 
a fait une demi‐finale de 
l'Euro, deux ans après une 
finale de Coupe du monde. 
Nos résultats dans la durée 
sont exceptionnels." Au 
cours de leur entretien, les 
deux hommes ont conclu 
que le groupe avait besoin 
d'"oxygénation", un terme 
répété à l'envi par l'ancien 
entraîneur de Monaco lors 

du dernier rassemblement. 
"Ce mot est adapté", juge 
Philippe Diallo, "Le cadre de 
l'équipe de France est soli‐
de, efficace et talentueux, 
mais il faut introduire de 
l'oxygène. Ce qui a été fait 
avec des nouveaux joueurs." 
 
QUID DE L'APRÈS- 
MONDIAL 2026 ? 
Présents avec l'équipe de 
France olympique de Thier‐
ry Henry cet été, Michael 
Olise, Manu Koné et Loïc 
Badé ont pour la première 
fois été appelés en A en sep‐

tembre. Les deux premiers 
ont honoré leur première 
sélection contre l'Italie. Mal‐
gré la défaite, Philippe Dial‐
lo s'est refusé à céder au 
catastrophisme.  
L'"oxygénation" prônée par 
le président de la 3F n'au‐
rait‐elle pas dû également 
concerner le staff des Bleus? 
"Je n'ai pas senti à l'Euro un 
groupe qui se désagrégeait", 
évacue l'ancien bras droit 
de Noël Le Graët. Avec 
Didier Deschamps, Philippe 
Diallo "s'inscrit dans le cycle 
de la Coupe du monde, dans 

deux ans", soit jusqu'à la fin 
de son contrat. "L'objet du 
sélectionneur est de com‐
mencer à préparer l'équipe 
qui sera la plus compétitive 
pour cette épreuve."  
Quant à l'après Mondial 
2026, "ce n'est pas mon 
sujet", esquive Philippe 
Diallo. Le dirigeant assure 
posséder avec Didier Des‐
champs le "plus beau pal‐
marès de l'histoire du foot‐
ball français", dont "les 
résultats sont son meilleur 
bouclier face à certains 
défaitistes".

Ce n'est l'œuvre que d'une poignée d'individus, mais on peut y voir un symbole. Le nom de Didier 
Deschamps a été couvert de sifflets par une partie du public lyonnais avant le coup d'envoi de France-

Belgique, le 9 septembre. 

ÉQUIPE DE FRANCE 

Diallo prend la défense de Deschamps

SELON LE JOURNAL MARCA 

Le Ballon d’or 2024 sera 
attribué à Vinicius  

Info ou lobbying? Pour Marca, 
cela fait en tout cas peu de 
doute: le Ballon d’or 2024 sera 
attribué à Vinicius. Le Brési‐
lien figure en une de l’édition 
d’hier,  mardi, sur un montage 
avec le précieux sésame entre 
les mains. "Tous les chemins 
mènent à l’or", titre le quoti‐
dien madrilène. "Le Brésilien 
est le grand candidat pour être 
numéro un mondial. Il espère 
la gloire et succédera à Messi 
au palmarès." Le journal ne 
donne pas vraiment d’infor‐
mations sur les raisons de 
cette annonce du sacre un peu 
plus d’un mois avant la remise 
du trophée, le 28 octobre au 
théâtre du Châtelet à Paris. "Ce 
qu'a fait Vinicius Junior et son 
importance dans tout ce qui a 
été réalisé la saison dernière 
avec le Real Madrid a dissipé 
les doutes", clame Marca selon 
qui la concurrence incarnée 
par ses coéquipiers Jude Bel‐
lingham, Dani Carvajal, Kylian 
Mbappé et le milieu de terrain 
de Manchester City, Rodri, 
compte quelques longueurs de 

retard. Le journal espagnol 
avance tout de même un indice 
sur l’éventuel sacre du Brési‐
lien: les préparatifs de son 
sponsor Nike en prévision de 
ce couronnement. "La marque 
prévoit de rouvrir son maga‐
sin sur la Gran Vía de Madrid, 
deux jours seulement après la 
cérémonie du Ballon d'Or, en 
rendant hommage à l'une de 
ses icônes, aux côtés de Cris‐
tiano Ronaldo et Mbappé", 
souligne l’article. "Et il le fera 
avec la couleur or et l’image du 
footballeur comme protago‐
nistes. Les chaussures dorées 
sont prêtes." L’attaquant de 24 
ans a été l’un des acteurs de 
l’énorme saison du Real 
Madrid, auteur d’un quadruplé 
avec une Ligue des champions 
et une Liga notamment. Le 
Brésilien, au club depuis 2018, 
a inscrit 24 buts et délivré 
onze passes décisives en 39 
rencontres toutes compéti‐
tions confondues. Il a moins 
brillé avec le Brésil, éliminé en 
quarts de finale de la Copa 
America.

ACTUALITÉ
LUIS ENRIQUE, 
ENTRAÎNEUR DU PSG : 

«Quel dommage 
que Mbappé  soit 
allé à Madrid !»  
 
La chaîne espagnole Movistar a diffusé 
un nouvel extrait du documentaire 
consacré à Luis Enrique No tenéis ni 
**** idea ("Vous n’en avez aucune putain 
d’idée"), lundi. Dans celui‐ci, l’entraîneur 
du PSG évoque son rapport avec Kylian 
Mbappé la saison dernière en encensant 
l’état d’esprit et le talent de l’attaquant, 
alors en fin de contrat. Le champion du 
monde 2018 a finalement quitté le club 
pour le Real Madrid à l’été au grand 
regret du technicien espagnol. "Dans le 
cas de Kylian, j'ai rencontré un joueur 
merveilleux", a‐t‐il déclaré dans l’extrait. 
"Une personne d'un niveau personnel 
exceptionnel, comme on en trouve rare‐
ment en arrivant et en voyant un joueur 
de ce niveau. Humain, affectueux, 
proche. C’est un joueur merveilleux. 
Quel dommage qu'il soit allé à Madrid. 
Surtout pour nous à l'époque. Mais la vie 
fait aussi partie du jeu. Que ça se passe 
très bien pour lui. Je n’ai rien à lui repro‐
cher, il a conditionné son départ. Nous 
essayons toujours d'améliorer ses ver‐
tus et de couvrir ses défauts. Il a tou‐
jours été très poli et respectueux. Aussi 
son frère et ses parents." Luis Enrique a 
dirigé Mbappé lors d’une saison très 
riche en rebondissements pour le 
joueur, d’abord écarté du groupe et 
privé de tournée en Asie à l’été 2023 
après avoir signifié au club sa décision 
de ne pas prolonger son contrat. Il avait 
finalement été réintégré après la pre‐
mière journée en retrouvant une place 
de titulaire indiscutable. La situation 
avait de nouveau évolué en début d’an‐
née 2024 après avoir annoncé au club 
son départ à l’issue de la saison. Mbappé 
avait alors vu son temps de jeu sérieuse‐
ment rogné par Luis Enrique, qui assu‐
rait préparer la saison suivante. Cela 
n’avait pas empêché Mbappé de finir la 
saison avec 44 buts et 10 passes déci‐
sives en 48 matchs toutes compétitions 
confondues.  
 
 

MANCHESTER CITY 

Rodri pourrait 
manquer le reste 
de la saison 
Manchester City va devoir composer 
sans l’un de ses principaux tauliers. Sans 
doute pour un long moment. Rodri s’est 
sérieusement blessé lors du choc de Pre‐
mier League face à Arsenal, dimanche à 
l’Ethiad Stadium (2‐2). À la 16e minute, 
le milieu de terrain de 28 ans a stoppé 
sa course avant de s’écrouler au sol en 
se tenant le genou droit, alors qu’il était 
au duel avec Thomas Partey. Après avoir 
essuyé quelques larmes, l’international 
espagnol (57 sélections, 4 buts) a quitté 
la pelouse en boitant bas. De quoi 
craindre une très mauvaise nouvelle. Au 
lendemain du match, le vainqueur de 
l’Euro 2024 a passé une première batte‐
rie d’examens à Manchester pour déter‐
miner la gravité de sa blessure. Et selon 
Marca, les premiers tests effectués ont 
révélé une rupture du ligament croisé 
du genou droit. Le milieu défensif 
d’1,91m doit désormais passer de nou‐
veaux examens à Madrid, sa ville natale, 
afin de confirmer le diagnostic. Il devrait 
rencontrer plusieurs spécialistes dans la 
capitale espagnole afin de préparer son 
opération. Si la rupture du ligament 
croisé se confirme, le taulier de la Roja 
pourrait être absent jusqu'à la fin de la 
saison. Un énorme coup dur pour les 
Citizens de Pep Guardiola.
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 Un canon de bronze de sept mètres et de douze 
tonnes qui pèse lourdement sur le différend 
mémoriel entre la France et l’Algérie.  Pour les 
Algériens, ce canon porte le nom de « Baba Mer‐
zoug ». Pour les Français, il est              « La Consu‐
laire ». Les premiers exigent sa restitution, les 
seconds jugent que sa place est en France car il 
fait partie de son Histoire. Une histoire qui 
remonte au XVIe siècle, à l’époque de la Régence 
d’Alger. Pour protéger cette ville tombée entre 
les mains des Ottomans en 1530, Hassan Agha, 
beylerbey d’Alger, fait fondre ce canon unique 
par les mains expertes d’un maître d’œuvre 
vénitien dont on ne connaîtra sans doute jamais 
le nom. Installé sur les remparts qui protègent 
la ville et d’une portée de 4,8 kilomètres, le 
canon est une arme redoutable contre les 
navires hostiles qui s’aventureraient dans la 
baie d’Alger. En 1682, après plus d’un siècle de 
conflits entre navires français et pirates barba‐
resques, ces derniers capturent une frégate 
française et veulent vendre le commandant 
comme esclave. Louis XIV ordonne alors à 
l’amiral Duquesne de mener une expédition 
pour prendre la ville d’Alger et obtenir la libé‐
ration des esclaves chrétiens détenus. Les bom‐
bardements des navires de la marine française 
qui durent des semaines font des centaines de 
victimes parmi la population. Nommé Consul de 
France à Alger quelques années plus tôt, le 
vicaire apostolique Jean Le Vacher, connu 

notamment pour ses actions humanitaires 
envers les chrétiens du Maghreb et les malades 
de la peste, officie comme intermédiaire entre 
l’amiral Abraham Duquesne et le Dey Baba Has‐
sen pour obtenir la paix et la libération des cap‐
tifs. La médiation échoue en raison de l’intran‐
sigeance de l’amiral qui doit rebrousser chemin 
vers Toulon en raison du mauvais temps.  Juin 
1683, Abraham Duquesne retourne en mer à la 
tête d’une flotte conséquente pour soumettre 
Alger qu’il noie sous un déluge de boulets. Le 
massacre est tel que le Dey sollicite une fois de 
plus le père Le Vacher pour jouer les bons 
offices entre les deux belligérants. Des dizaines 
de prisonniers français sont ainsi libérés en 
échange d’une promesse de paix. En plus du 
paiement d’une indemnité d’un million cinq 
cents mille francs, l’amiral français exige que 
Hussein Pacha, capitaine de la flotte de la 
Régence, lui soit remis comme trophée de guer‐

re. Désireux de se débarrasser de celui qui est 
surnommé Mezzomorto (mort‐vivant, en ita‐
lien), ce renégat italien converti à l’islam avant 
de se mettre au service des Turcs, le Dey Baba 
Hassan le livre à l’amiral sans délai. À malin, 
malin et demi, puisque Mezzomorto retourne la 
situation à son avantage en promettant aux 
Français de satisfaire toutes leurs exigences 
contre sa libération.  De retour dans la ville, 
Mezzomorto mène une rébellion contre le Dey, 
le poignarde de ses propres mains, fait assassi‐
ner les membres de son Diwan et s’autoprocla‐
me roi d’Alger sous le nom d’El Hadj Hussein 
Pacha. Mais l’Italien ne tient pas ses promesses, 
refuse de payer l’indemnité et ne libère pas tous 
les captifs chrétiens. Les bombardements fran‐
çais reprennent pendant plusieurs jours. Aux 
bombes des navires français répondent les bou‐
lets des canons turcs dont ceux du terrifiant 
Baba Merzoug. Le siège dure des jours. Une par‐

tie de la ville est rasée. Paralysé des deux 
jambes, le consul Le Vacher va payer le prix fort 
des représailles du nouveau maître d’Alger. 
Accusé à tort d’avoir adressé des signaux à la 
marine française en lui indiquant à l’aide de 
linges des quartiers à bombarder, le consul est 
arrêté par les janissaires de Mezzomorto. Le 29 
juillet 1683, il est conduit vers le môle qui fait 
face aux navires français. Dos tourné à la mer, le 
vieux missionnaire est attaché à la bouche du 
canon « Baba Merzoug ». Son corps est pulvéri‐
sé par le boulet. Ce jour‐là, une vingtaine 
d’autres prisonniers chrétiens subissent le 
même sort. Le malheureux Jean Le Vacher inau‐
gure le supplice du canon. Une année après sa 
mort, la France et la Régence signent un traité 
de paix « pour cent ans ». Signe de cette paix des 
braves, André Piolle arrive en 1685 comme 
nouveau consul de France. Ses relations avec les 
hommes de Mezzomorto se dégradent au fil du 
temps, tant et si bien que celui‐ci le fait empri‐
sonner et le met aux travaux forcés dans les car‐
rières d’Alger avec des dizaines d’autres prison‐
niers chrétiens.  La France envoie une nouvelle 
expédition maritime, conduite cette fois‐ci par 
le maréchal Jean d’Estrées qui assiège Alger en 
juin 1688 avec quinze vaisseaux, seize galères 
et dix galiotes à bombes. Les deux forces se jau‐
gent. Le maréchal menace d’exécuter des pri‐
sonniers turcs si le régent se rend coupable des 
mêmes atrocités commises en 1683. Mezzo‐
morto réplique qu’en cas d’attaque, il fera subir 
le même sort au consul.  Les bombardements 
qui commencent le 1er juillet détruisent plu‐
sieurs quartiers et font des centaines de vic‐
times. Deux jours plus tard, André Piolle est 
conduit au môle, attaché à la bouche du canon 
et pulvérisé à son tour par le boulet. Une tren‐
taine de chrétiens périssent de la même maniè‐
re. Michel Montmasson, vicaire apostolique 
d’Alger, fera lui aussi les frais de cette guerre. 
Torturé et mutilé, il est supplicié de la même 
façon à la bouche du canon.  En représailles, 
Jean d’Estrées fait occire des prisonniers turcs 
détenus sur le navire et dont il enverra les 
dépouilles sur un radeau. La flotte du maréchal 
quitte les eaux d’Alger en août 1688. 
 

I.Med Amine/avec J‑Af.
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LE MÉMORIEL ALGÉRIE-FRANCE TOUJOURS AUSSI "PESANT" 

« Baba Merzoug », douze 
tonnes sur les mémoires  

 

« GEORGE ORWELL, ALDOUS HUXLEY : “1984” OU 
“LE MEILLEUR DES MONDES” ? » 

 Orwell/Huxley, le match des illuminés 
Etes‐vous plutôt « 1984 » ou « le Meilleur des 

mondes » ? Il y a plus de soixante‐dix ans, 
deux écrivains devenus cultes ont tenté d’ima‐
giner ce qu’allait devenir notre monde. George 
Orwell et Aldous Huxley se connaissaient : le 

premier fut l’élève du second à Eton, le presti‐
gieux collège britannique, et ils entretinrent 

par la suite une courte correspondance. Pour‐
tant, tout les opposait : le style (l’un était mon‐
dain, jouisseur, politiquement distrait ; l’autre 
était austère, socialiste, amoureux de la natu‐
re) et leurs craintes quant aux monstruosités 
en germe dans la société. Jamais ils ne réussi‐

rent à se mettre d’accord sur leur « noire 
vision du futur ». Si Orwell, fort de son expé‐

rience de la guerre d’Espagne, dépeint un uni‐
vers totalitaire, froid et brutal, dans lequel un 

parti unique réécrit sans cesse l’Histoire et 
nie même l’idée d’une vérité objective, Hux‐

ley imagine un monde de plaisirs fugaces 
et d’aliénation « consentie », façonné 

par l’eugénisme. C’est cette dichoto‐
mie qu’explore le documentaire de 

Philippe Calderon et de Caro‐

line Benarrosh, réalisé dans le cadre d’une 
série « les Grands Romans du scandale ». Le 

film s’attarde d’abord sur les conditions d’écri‐
ture de ces deux grands livres du XXe siècle. Là 
encore, le contraste est saisissant. Huxley s’ins‐

talle confortablement à Sanary‐sur‐Mer. 
Orwell, lui, rédige « 1984 » dans l’urgence, 
enfermé dans une ferme écossaise, les pou‐

mons retournés par la tuberculose (on écoute 
avec intérêt son fils adoptif, Richard Blair, nous 
parler de ses dernières années de vie). Puis les 

réalisateurs tentent de départager les deux 
hommes : on a souvent dit que Huxley avait vu 
plus juste qu’Orwell (même si l’auteur de « la 
Ferme des animaux » a bien anticipé le déve‐
loppement des régimes totalitaires), est‐ce 

exact ? Pour répondre à cette question, le film 
se penche sur les mensonges trumpiens (plu‐
tôt Orwell) et la sélection génétique (plutôt 
Huxley), avant de s’envoler pour la Chine, 

où le système du crédit social donne 
l’image d’un « meilleur des mondes 

orwellien »… 

I.Med Amine 

En 1682, après plus d’un 
siècle de conflits entre 
navires français et pirates 
barbaresques, ces derniers 
capturent une frégate 
française et veulent vendre 
le commandant comme 
esclave. Louis XIV ordonne 
alors à l’amiral Duquesne 
de mener une expédition 
pour prendre la ville d’Alger 
et obtenir la libération des 
esclaves chrétiens détenus. 

CULTURE

LE FIN MOT DE LA FIN 

Que préconise Benjamin 
Stora  

pour "Baba Merzoug"? 
Benjamin Stora recommande 
la création d’une commission 
franco‐algérienne chargée 
d’établir l’historique du 
canon « Baba Merzoug » Il 
faut attendre la conquête 
d’Alger en 1830 par le corps 
expéditionnaire français 
pour retrouver les traces du 
fameux canon. À la suite de la 
capitulation du Dey, l’amiral 
en chef Guy‐Victor Duperré 
récupère cette pièce d’artille‐
rie qu’il fera expédier à Brest. 
Baptisé « La Consulaire » en 
hommage aux deux consuls 
français qui ont péri en 1683 
et 1688, le canon est transfor‐
mé en une colonne de couleur 
vert émeraude, posée sur un 
bloc de granit et dont le som‐
met est surmonté d’un coq 
qui pose sa patte sur un globe 
terrestre. En juillet 2013, l’Al‐
gérie adresse une demande 
officielle de restitution du 

canon. « L’amirauté est très 
attachée à ce canon, qui fait 
partie désormais de l’histoire 
de la Marine nationale », 
expliquait à l’époque le 
ministère français de la 
Défense pour justifier son 
refus. Le dossier est désor‐
mais entre les mains de l’Ély‐
sée. Dans son rapport sur le 
passé mémoriel qu’il a remis 
à Macron en janvier 2021, 
l’historien Benjamin Stora 
recommande la création 
d’une commission franco‐
algérienne d’historiens char‐
gée d’établir l’historique du 
canon « Baba Merzoug » ou           
« La Consulaire » et de formu‐
ler des propositions parta‐
gées quant à son avenir,       
« respectueuses de la charge 
mémorielle qu’il porte des 
deux côtés de la Méditerra‐
née ». 

I.Med Amine/avec J.A.
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Les éléments de la brigade de 
recherche et d’investigation 
de la police judiciaire rele
vant de la Sûreté de la wilaya 
de Chlef ont démantelé un 
réseau criminel versé dans la 
vente de drogues, qui portait 
des djellabas pour dissimuler 
son activité illégale. Le réseau se 
compose de quatre personnes, 
dont deux jeunes femmes dans 
la vingtaine, et a permis la sai

sie d’une quantité de canna
bis traité, ainsi que de 120 
capsules de prégabaline, en 
plus d’une somme d’argent 
provenant de leurs activités 
criminelles, estimée à plus de 
3,8 millions de dinars. Les 
mis en cause après leur audi
tion au commissariat ont été 
présentés par devant le pro
cureur pour déguisement, 
vente et détention de drogue. 

Le ministre de l’Industrie et de la 
Production pharmaceutique, Ali 
Aoun, a appelé hier tout un cha
cun à redoubler d’efforts dans 
l’objectif de relever la contribu
tion du secteur industriel dans le  
processus de relance écono
mique, de promotion et de diver
sification de la production locale 

dans tous les domaines. Le 
ministre s’exprimait lors d’une 
réunion de coordination organi
sée hier au siège de son départe
ment, en présence des directeurs 
généraux et des cadres du minis
tère. Saluant le rôle important 
joué par le secteur de l’industrie 
et de la production pharmaceu

tique dans le développement de 
l’économie nationale, notamment 
en termes de création de 
richesses et d’emplois, Ali Aoun a, 
néanmoins, appelé les cadres du 
secteur à se mobiliser davantage 
au cours de la prochaine période 
et à finaliser tous les projets 
vitaux du secteur. Aussi a t il sou

ligné la nécessité de privilégier la 
coordination et la concertation 
pour faire face à tous les défis 
auxquels le secteur est confronté. 
Le ministre a également donné 
des directives et des instructions 
relatives à la mise en œuvre des 
instructions du Président de la 
République, et de mettre en 
œuvre ses engagements confor
mément aux décisions prises lors 
des réunions du Conseil des 
ministres.  
A cet égard, le ministre préconise 
l’adoption de mesures néces
saires pour assurer la mise en 
œuvre des contrats de perfor
mance pour les gestionnaires des 
entreprises du secteur public 
commercial et industriel, ainsi 
que les entreprises sous tutelle, 
outre l’accélération du traite
ment des dossiers en suspens et 
la nécessité d’une coordination 
permanente entre les différents 
services de l’administration cen
trale du ministère. 
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ALI AOUN À L’ADRESSE DES INDUSTRIELS : 

 « Il faut répondre aux besoins  
du marché local » 

Tout en saluant le rôle joué 
par le secteur de l’industrie 
et de la production 
pharmaceutique dans le 
développement de 
l’économie nationale, 
notamment en termes de 
création de richesses et 
d’emplois, Ali Aoun a 
appelé les cadres du 
secteur à se mobiliser 
davantage au cours de la 
prochaine période et à 
finaliser tous les projets 
vitaux du secteur. 

41 455 MARTYRS         
ET 95 878 BLESSÉS 
MASSACRES DE 
MASSE À GHAZA 
Le bilan de la guerre génoci
daire sioniste contre les 
populations civiles à Ghaza, 
en cours depuis le 7 octobre 
2023, s’élève à pas moins de 
41 455 martyrs et 95 878 
blessés, selon le dernier bilan 
annoncé lundi par le ministè
re de la Santé de la bande de 
Gaza. Le ministère de la Santé 
a dénombré que l’armée d’oc
cupation israélienne a com
mis 3 massacres au cours des 
dernières 24 heures dans la 
bande de Gaza, faisant 24 
martyrs et 60 blessés. Par 
ailleurs une nouvelle viola
tion de la mosquée Al Aqsa a 
eu lieu hier, alors que des 
dizaines de colons sionistes 
ont envahi l'esplanade sous la 
protection de la police d'oc
cupation, selon l'agence de 
presse palestinienne Wafa. 
Les colons ont pénétré en 
groupes successifs dans l'en
ceinte de la mosquée, y réali
sant des rituels talmudiques 
et provoquant les fidèles pré
sents, ont rapporté des 
témoins oculaires cités par 
Wafa. Depuis le 7 octobre 
2023, l'armée sioniste a ins
tauré un siège autour de la 
mosquée Al Aqsa, restrei
gnant l'accès aux fidèles 
palestiniens et renforçant 
leur présence militaire aux 
abords du site, a ajouté 
l'agence de presse. Au cours 
de cette période, pas moins 
de 46 293 colons ont envahi 
la mosquée, cherchant à per
turber son statut de troisième 
lieu saint de l'Islam et à impo
ser une judaïsation de la ville 
d'El Qods, en changeant son 
identité cultuelle, ont souli
gné les chiffres de Wafa. Les 
actes de profanation de la 
mosquée Al Aqsa se multi
plient, les colons et la police 
sioniste cherchant à modifier 
la réalité de la ville sainte à 
leur avantage. Les sauveteurs 
tentent de secourir les vic
times palestiniennes, encore 
piégées sous les décombres et 
sur les routes, cependant, 
l'armée d'occupation sio
nistes entrave leur travail en 
empêchant l'accès des ambu
lances et des équipes de la 
Protection civile sur les lieux. 
Depuis le début de l'agression 
le 7 octobre 2023, l'armée 
sioniste a causé d'énormes 
destructions d'infrastructures 
dans la bande de Gaza, aggra
vant ainsi une crise humani
taire déjà sans précèdent 
dans cette enclave palesti
nienne. 

 CHLEF 

DÉMANTÈLEMENT D’UN RÉSEAU VERSÉ DANS LA VENTE DE LA DROGUE 

CRÉDIT POPULAIRE D'ALGÉRIE (CPA) 

PLUS DE 44 MILLIARDS DA D'ÉPARGNE  
DANS LA FINANCE ISLAMIQUE 

 Le chef de la division de la 
Finance islamique (DFI) 
au Crédit populaire d'Al
gérie (CPA), Sofiane Maza
ri, a annoncé que la 
Banque a réussi à drainer 
plus de 44 milliards de DA 
d'épargne des clients dans 
le cadre de la finance isla
mique, tandis que les 
financements avec la 
même formule ont atteint 
près de 7 milliards de DA. 
Le responsable à la 
Banque publique a préci
sé, dans une déclaration à 
l'APS, que ces chiffres 
représentaient le montant 
global enregistré jusqu'au 
début du mois de sep
tembre, et ce, depuis le 
lancement des services de 
finance islamique par le 
CPA en 2020. Selon M. 
Mazari, le montant de 
l'épargne a augmenté, 
début septembre, à plus de 
44 milliards de DA, par 
rapport à la fin de l'année 
dernière où il avoisinait 

les 35 milliards de DA. Par 
ailleurs, M. Mazari a fait 
état de plus de 66.000 
comptes islamiques, souli
gnant que 75% de ces 
comptes appartiennent à 
de nouveaux clients tandis 
que les 25% restants sont 
des clients classiques 
ayant converti leurs 
comptes à la formule isla
mique. S'agissant des opé
rations de financement 
islamique réalisées par la 
banque, avec un montant 
de plus de 7 milliards DA, 
M. Mazari a indiqué qu'en
viron 5 milliards DA de ce 
montant global ont été 
alloués à des projets d'in
vestissement, ajoutant que 
le CPA étudie actuellement 
le financement d'investis
sements pour de grandes 
entreprises. Par ailleurs, 
les crédits à la consomma
tion et immobiliers ont 
obtenu la part la plus 
importante en termes de 
nombre de financements 

islamiques, selon M. Maza
ri, qui a affirmé que la 
banque s'attache à élargir 
sa gamme de finance
ments à travers le lance
ment de nouveaux pro
duits "avant la fin de l'an
née en cours". A cet égard, 
il a précisé que les nou
veaux produits visent à 
financer l'investissement 
et la phase d'exploitation 
des entreprises, ainsi que 
des produits destinés aux 
particuliers, tels que le 
financement de la location 
de logements. M. Mazari a 
également révélé que la 
banque prévoit l'ouvertu
re de quatre agences spé
cialisées dans la finance 
islamique au cours des 
prochains mois, qui s'ajou
teront à la première agen
ce récemment ouverte 
dans la wilaya d'Ain Defla, 
et de 103 guichets isla
miques au niveau national. 

R.E.

AMBASSADE D’ALGÉRIE                                
À BEYROUTH 

À L’ÉCOUTE                                
DES PRÉOCCUPATIONS                   
DE LA COMMUNAUTÉ 
NATIONALE 
L’ambassade d’Algérie au Liban a informé 
les membres de la communauté nationale 
que ses services s’attellent à étudier et 
évaluer la situation sécuritaire et qu’ils 
seront tenus au courant de toutes les pro
cédures relatives à l’hébergement et 
autres. « L’ambassade d’Algérie au Liban 
tient à informer tous les membres de la 
communauté nationale établie au Liban 
qu’il a été procédé à l’examen et l’évalua
tion de la situation sécuritaire dans ce 
pays et qu’ils seront tenus au courant le 
moment venu de toutes les procédures les 
concernant, à savoir l’accompagnement en 
matière d’hébergement, l’orientation et 
toutes autres formes de soutien », a indi
qué l’ambassade dans un communiqué. La 
représentation diplomatique algérienne a 
expliqué ne pas pouvoir héberger l’en
semble de la communauté au sein de son 
siège et ce, pour des raisons sécuritaires 
et techniques. Par ailleurs, elle a affirmé 
que ses services restent en contact perma
nent avec l’ensemble des membres de la 
communauté nationale et à l’écoute de 
leurs préoccupations.

L’ALGÉRIE PARTICIPE À 
UN DÉBAT SUR LE MOYEN-
ORIENT À NEW YORK 


